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			PRÉFACE


			
Général d’armée aérienne (CR) Michel Masson


			Ancien directeur du Renseignement Militaire (DRM).
Membre du Comité stratégique du CF2R.


			Peut-on véritablement comprendre et découvrir le Renseignement par l’Histoire ? Pari risqué auquel se sont livrés le CF2R et les éditions Ellipses. Alors procédons prudemment.


			En tout premier lieu, comment les livres savants nous définissent-ils l’Histoire ? « Recherche, connaissance, reconstruction du passé de l’humanité sous son aspect général ou sous des aspects particuliers » nous disent-ils en substance.


			Il s’agit donc pour ce qui nous concerne dans cette entreprise de rendre compte de la place prise et de la lente gestation du phénomène « Renseignement » dans la durée – cela s’appelle le temps – nous faire prendre conscience de la permanence de ce souci bien avant qu’on puisse le caractériser de « fonction », stratégique ou pas. Les deux ouvrages précédents nous ont fait la preuve qu’elle est de facto entrée très tôt dans l’Histoire (« H » majuscule). Initiative heureuse, car on avait hâte de découvrir plus avant ce cheminement du « renseignement des hommes » : ses fondements, sa genèse, la place acquise, perdue, regagnée, mais jamais totalement absente dans les interactions humaines. C’est donc chose faite via cette série entreprise par le CF2R et les éditions Ellipses.


			Grâce à cette initiative, nous ouvrons en grand dans ces ouvrages les fenêtres de l’Histoire pour tenter de comprendre la place qu’y prit le renseignement. Ce ne fut pas toujours évident. L’un des grands diplomates ayant agi et influé dans l’ombre des Grands de ce monde et des décisions des Alliés lors du second conflit mondial, Sir Alexander Cadogan – qui fut pour faire simple à cette période le numéro deux du Foreign Office à Londres – nota dans ses mémoires que le renseignement fut une dimension absente dans l’histoire de la diplomatie. Mais au-delà de la seule diplomatie, qu’en est-il, plus généralement, dans l’Histoire ?


			Nous venons de dire qu’il fallait être prudent, car le sujet ne fait pas l’unanimité – pour le moins – et il peut y avoir un risque en ne se focalisant que sur le processus historique. Au détour d’une analyse que nous livre ici ou là, au fil du temps, un érudit ou un esprit fin et libre, on peut se heurter à des rebuffades telles que celle, bien connue, qui fit dire à Montesquieu dans L’Esprit des Lois : « L’espionnage serait peut-être tolérable s’il pouvait être exercé par d’honnêtes gens1 ». Il y en a eu bien d’autres. Le renseignement s’en trouve alors disqualifié. Certes, encore faut-il replacer cette phrase dans son contexte et ne pas en faire une doxa, raccourci encore trop pratiqué aujourd’hui en la matière dans notre pays par les médias.


			On risque aussi de se laisser influencer par les érudits, tel Paul Valéry : « L’Histoire est le produit le plus dangereux que la chimie de l’intellect ait élaboré. Ses propriétés sont bien connues. Il fait rêver, il enivre les peuples, leur engendre de faux souvenirs, exagère leurs réflexes, entretient leurs vieilles plaies, les tourmente dans leurs repos, les conduit au délire des grandeurs ou à celui de la persécution, et rend les Nations amères, superbes, insupportables et vaines. L’Histoire justifie ce que l’on veut. Elle n’enseigne rigoureusement rien, car elle contient tout, et donne des exemples de tout2  ».


			Fâcheuse citation, pensera-t-on, pour préfacer un ouvrage sur l’histoire du renseignement et sur le renseignement dans l’Histoire ? En tous cas, deux écueils auxquels on peut se heurter : l’un touchant l’essence, la nature même de notre sujet, l’autre son existence, sa geste, son rôle.


			Il y a pourtant au moins deux notions intéressantes pour notre propos dans l’extrait provocateur ci-dessus sous la plume de Valéry – écrit dans l’entre-deux-guerres ; un contexte de paix mal réglée en Europe, de tensions nationalistes et irrédentistes naissantes dans le reste du monde ; un monde désorienté, qui parle de décadence et s’achemine vers une autre guerre – qui se marient bien avec la nature et l’image du renseignement dans nos sociétés, occidentales surtout : la magie et la légende, d’une part, qui peuvent en effet enivrer plus qu’instruire, mais tout aussi bien liguer contre la chose ; et d’autre part la valeur pédagogique de l’exemple, du retour d’expérience – RETEX disent les militaires – les deux étant bien entendu étroitement mêlées. Le même Valéry disait aussi sur notre conception de l’Histoire : « Elle conduit les plus grands hommes à concevoir des desseins qu’ils évaluent par imitation et par rapport à des conventions dont ils ne voient pas l’insuffisance ».


			S’agissant de la seconde de ces deux notions, tout d’abord : on peut estimer d’emblée après les deux premiers tomes de cette série d’ouvrages sur « L’histoire mondiale du Renseignement », que l’influence de la fonction tout au long de l’histoire humaine relève d’emblée de l’évidence, non de la magie ou de la chimère (ou « les esprits » disait Sun Zi), et justifie donc notre intérêt. Et en ce sens, la présente édition est capitale : cette somme tend à prouver le rôle majeur du renseignement – dans l’esprit du commentaire de Sir Alec Cadogan – légitimant une fonction et des activités ancestrales, définissant des objectifs, des pratiques, une éthique parfois – pas assez, peut-être : Markus Wolf lui-même, l’un des maîtres de l’espionnage moderne, n’a-t-il pas écrit, « Vu de l’extérieur, le monde des services secrets peut sembler absurde et même immoral3 » ?  –, des « métiers », des acteurs, hommes et des femmes. Au travers de l’analyse des événements par les chercheurs qui ont contribué à cette « Histoire du renseignement, on peut savourer et se féliciter d’une modernité de réflexion, un regard tout à la fois académique et opérationnel porté sur cette fonction qu’on découvre au fil du temps comme une science en marche, une autre approche de l’intelligence – car c’est bien ainsi qu’on la nomme en anglais – des faits et de leur environnement, de la réflexion et de l’action, de la part des hommes dans leur temps.


			La pratique des services secrets – nous apprend l’amiral Lacoste4 (ancien DGSE, 1982-1985) – et leurs modes opératoires se réfèrent à trois modèles stratégiques : le modèle militaire, le modèle diplomatique et le modèle policier. Puisque dans les deux ouvrages précédents se sont déjà prononcés tour à tour deux maîtres, l’un du renseignement diplomatique, l’autre du renseignement policier, il me revient de ne pas faire oublier que le modèle militaire est bien le « second plus vieux métier du monde ». Associé à la conflictualité, dès que l’homme s’est rendu compte qu’il devait partager cette planète, à l’origine pour lui infinie, avec d’autres êtres qui lui étaient semblables, mais pas forcément amicaux, le renseignement de combat, ultérieurement « militaire », a fait la preuve de son essentialité dans la conduite des affaires du groupe, de sa survie, de ses intérêts.


			« Tant qu’il y aura des conflits politiques et des forces armées se disant prêtes à les résoudre, aucune Nation ne pourra se passer d’un service chargé d’évaluer les intentions et les ressources d’un ennemi potentiel5 » écrivait Markus Wolf dans ses mémoires. Bien avant lui, il y a vingt-cinq siècles, déjà évoqué dans cette série, Sun Zi écrivait : « Celui qui sait tout par avance ne l’a pas obtenu des esprits, ni par comparaison avec d’autres faits, ni en se livrant à des élucubrations, il doit l’obtenir des hommes qui connaissent la situation réelle de l’ennemi6 ».


			Les exemples que nous proposent le CF2R et les éditions Ellipses ne recèlent aucune tromperie que véhiculerait l’Histoire pour tromper ou aveugler les hommes. Mais en préfigurant la sentence plus générale de Valéry, le « siècle des Lumières » a jeté pêle-mêle dans le même sac les affaires de renseignement militaire, politique, intérieur comme extérieur : à la fin du xviiie siècle, donc peu avant la période couverte par le présent opus, la condamnation du renseignement se fondait surtout sur des considérations morales, s’appuyant sur des valeurs aristocratiques dont l’espion incarnait l’antithèse. D’abord un rejet éthique – l’espion était avant tout considéré comme un être vénal –, puis aristocratique – contre un acteur douteux qui ne respectait pas certains codes formalisés de la diplomatie ou de la guerre – ; enfin en vertu d’une affirmation croissante des sentiments nationaux en approchant de la Révolution française – et les idées nouvelles qu’elle véhicule : le rejet d’un individu traître à sa patrie. Ces considérations vont perdurer longtemps, surtout en France. Elles connaîtront leur apothéose… avec l’affaire Dreyfus !


			L’onde de choc qui résulta de cet événement retentissant de notre histoire nationale ébranla le pays tout entier. Mais séisme majeur également, bien entendu, pour le renseignement en France : ses conséquences pour un dispositif national (et non plus uniquement attaché au chef, au souverain, au dirigeant en place) tout juste balbutiant depuis la défaite de 1870 furent en effet énormes. Le présent ouvrage y fait référence sous des approches différentes. Elles marqueront durablement les esprits et engendreront longtemps après un manque de confiance et de crédibilité vis-à-vis du service fourni par les militaires du renseignement à leurs clients, ne renforçant pas l’image de l’action secrète en France encore imprégnée de l’esprit des Lumières. Paul Paillole, affecté en 1935 au Service du renseignement de l’armée (de terre) française – au sein duquel il appartenait à la branche contre-espionnage, le SCR – témoigne qu’alors l’Affaire Dreyfus continuait à hanter l’esprit des officiers, et en particulier ceux qui étaient affectés au renseignement : « En vérité, nous ne nous sommes pas encore relevés de l’Affaire Dreyfus et des erreurs de nos anciens7 ».


			Toutefois, sous un autre angle, on ne saurait totalement contredire Valéry, car on butte inévitablement sur une difficulté qui nous guette en permanence et ne nous lâche pas : la part de la légende, celle qui « fait rêver, (…) enivre les peuples, leur engendre de faux souvenirs, exagère leurs réflexes, entretient leurs vieilles plaies, les tourmente dans leurs repos, les conduit au délire des grandeurs ou à celui de la persécution ». Il y a effectivement dans l’histoire du renseignement une part de tromperie, de manipulation, d’instrumentalisation ; c’est particulièrement sensible et compréhensible pour cette fonction qui se voile et se masque, qui observe et épie, s’active dans la discrétion, dans la manœuvre cachée, clandestine, qui vole ou viole le secret, utilise et manipule la trahison, la corruption, la compromission… Toutes choses bien entendu qui – comme au siècle des Lumières – peuvent révolter l’honnête homme, et en même temps déforment, exagèrent, enivrent, font rêver, tourmentent, ravivent de vieilles plaies… Ainsi l’affaire Dreyfus.


			Allant dans le même sens, nous dit Christopher Andrew dans sa très autorisée Histoire du MI 58, contrairement à la légende qui a encore la vie dure aujourd’hui, la toute puissance et l’omniprésence du renseignement britannique dans son Empire n’était rien moins qu’un mythe véhiculé par une littérature foisonnante et passionnante sur ce sujet, mais reposant totalement sur de la fiction. Il n’existait effectivement au Royaume-Uni, à l’époque que couvre le présent ouvrage, que de maigres services militaires à peine plus riches qu’en France appartenant à l’Armée de Terre et à la Marine, ainsi qu’une branche spécialisée de la police continentale. Comme en France, ce ne sera que le besoin urgent, et non la raison, qui créera la fonction – en l’espèce pour Londres la guerre des Boers –, mais déclinera ensuite pour tangenter le « 0 » absolu. Le premier professeur d’histoire de la guerre à Oxford, nous dit encore Christopher Andrew, comparait l’utilisation du renseignement par les politiques du Royaume-Uni avant 1909 à « un homme qui n’avait qu’un petit cerveau qu’il n’utilisait qu’occasionnellement et qu’il rangeait dans la poche de sa veste, ayant en permanence un mécanisme d’horlogerie pour son fonctionnement intellectuel courant ».


			Donc loin tant du mythe que du mépris, plongeons-nous dans ce nouvel opus de la série. Pour balayer nos doutes et nos craintes, nous éclairer et nous conforter dans les acquis des deux premiers volumes, laissons-nous guider par nos experts qui nous conduisent dans cet opus à comprendre ce processus morcelé et laborieux qu’est la gestation, entre le Premier Empire et la secousse de l’Affaire Dreyfus, vers un renseignement moderne.


			Général Michel Masson
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PRÉSENTATION


			LES PROLÉGOMÈNES DU RENSEIGNEMENT MODERNE


			
Éric Denécé et Benoît Léthenet


			Le xixe siècle est une période de bouleversements internationaux majeurs : guerres de la Révolution et de l’Empire, recomposition de l’Europe après le traité de Vienne, révolutions nationales de 1848, révolution industrielle, constitution des empires coloniaux et rivalités ultramarines entre puissances européennes, guerre franco-prussienne de 1870, etc. Tous ces événements décuplent les besoins en renseignement des États européens, entre qui les rivalités politiques, économiques et militaires ne font que croître.


			Sur le terrain militaire, à l’occasion des guerres de la Révolution et l’Empire, de la guerre de Sécession et de la guerre de 1870, les affrontements prennent une ampleur nouvelle. Les armées réunissent des effectifs de plus en plus importants, la logistique et la technologie jouent un rôle majeur. Le renseignement s’adapte à ce nouveau contexte de guerre de masse et de guerre industrielle et connaît des développements importants : accélération des transmissions d’informations, structuration des services, cadres juridiques renforcés… pour ne citer que ces exemples.


			De plus, à partir de la seconde moitié du siècle, la diversification des sujets d’intérêt conduit les services à rechercher de nouvelles sources d’information, ouvertes ou secrètes, afin de répondre aux préoccupations de leurs gouvernements. Il leur faut collecter plus de renseignements, recruter davantage d’agents dans de nouveaux milieux, dans plus de lieux et avec un plus grand professionnalisme. Ainsi, le dernier tiers du xixe siècle voit l’apparition de services de renseignement permanents aux effectifs importants et la formalisation progressive des règles du métier. Ce phénomène, qui prend d’abord naissance en Prusse, s’étend rapidement à tous les pays européens.


			Enfin, les premiers exemples d’instrumentalisation du renseignement apparaissent : l’affaire Dreyfus (1894) illustre, d’une façon dérangeante pour la France, la politisation de certains officiers des services au profit d’une cause partisane. En conséquence, dans un contexte de rivalités entre les puissances européennes et de préparation du futur conflit avec l’Allemagne, les instruments de la revanche – le renseignement et l’armée – sont décriés et affaiblis.


			Le xixe siècle est ainsi une période charnière dans l’histoire du renseignement : il s’affirme comme un laboratoire d’expériences qui annoncent la naissance des structures d’espionnage modernes.


			*


			Après un rapide aperçu de l’évolution du renseignement en Europe au cours du xixe siècle, ce troisième tome de L’Histoire mondiale du renseignement est consacré, pour sa grande majorité, au renseignement français. C‘est une priorité car notre histoire, en ce domaine, demeure encore balbutiante et doit être consolidée.


			En premier lieu, est abordé le renseignement français sous le Premier Empire, et le rôle qu’il a joué au cours des campagnes de Napoléon, grâce aux contributions de Jean-François Brun et de Michel Roucaud. La personnalité et les actions hors du commun de Schulmeister, que décrit Abel Douay, illustrent le dévouement et bien souvent les compétences des acteurs du renseignement. En creux, Gaël Pilorget présente l’échec du renseignement militaire impérial au cours de l’occupation de l’Espagne, face à l’action coalisée des guérilleros ibériques et des cryptologues britanniques.


			Puis, le renseignement sous le Second Empire est évoqué à travers deux contributions d’Oliver Lahaie, qui couvrent tout le règne de Napoléon III jusqu’à la défaite de 1870, et celle d’Éric Taladoire qui aborde un épisode méconnu et fort instructif, celui du renseignement dans les opérations de contre-guérilla lors de la campagne du Mexique.


			En troisième lieu, nous nous intéresserons au développement du renseignement naval au cours de la période, grâce à Alexandre Sheldon-Duplaix, qui nous offre un beau portrait de l’attaché naval et de ses nombreuses missions, et à Patrick Louvier qui nous emmène en Méditerranée et en Orient pour y présenter l’action du renseignement naval français sur la Sublime porte pendant le xixe siècle.


			Ensuite, nous suivrons l’évolution du renseignement français sous la IIIe République. Gérald Sawicki décrit les origines lointaines du service Action et les plans de sabotage français envisagés en cas de guerre contre l’Allemagne et revient sur la célèbre affaire Schnaebelé montée par le contre-espionnage prussien afin de capturer l’un des meilleurs spécialistes du renseignement de la police française. Puis Martine Cuttier nous emmène outre-mer pour présenter l’organisation du renseignement dans la colonie du Soudan français.


			La surveillance des populations dans l’hexagone, comme le contre-espionnage ne sont pas oubliés. Benoît Haberbusch met en lumière le rôle essentiel de la gendarmerie en la matière et Julien Bouchet rappelle que le renseignement est souvent une activité politique et présente ce que fut la surveillance politique de l’armée sous le combisme.


			Parallèlement à ces nombreuses et riches contributions consacrées aux multiples facettes du renseignement humain au cours du xixe siècle, le rôle essentiel de la cryptographie est abordé par Michel Debidour, qui décrit les grandes innovations de cette discipline au cours de la période étudiée et Alexandre Ollier, qui présente plus spécifiquement les avancées françaises en la matière. Michel Debidour revient également sur le rôle qu’ont eu l’espionnage et la cryptographie dans l’Affaire Dreyfus.


			Enfin, si la plus grande partie de cet ouvrage est consacrée au renseignement français, en Europe, en Méditerranée et en Afrique, l’évolution du renseignement en Amérique et en Asie n’est pas oubliée. Laurent Moënard, d’abord, étudiant la guerre de Sécession américaine, présente les premiers pas du renseignement militaire aux États-Unis et le rôle méconnu qu’y ont joué deux Français. Il décrit ensuite le parcours hors norme de Charles-Joseph Bonaparte, petit-neveu de Napoléon, qui créa le FBI. Puis, les enjeux économiques occupant plus que jamais au xixe siècle une place majeure dans les objectifs du renseignement, un exemple d’intelligence économique avant la lettre est décrit à travers l’implantation des Barcelonnettes au Mexique, à partir de 1821, expérience unique d’une expatriation économique française réussie à l’étranger. Enfin, Grégoire Sastre nous emmène en Asie pour décrire la construction du renseignement japonais moderne.


			Pour conclure, afin de tirer des enseignements des nombreuses contributions publiées dans les trois premiers volumes de cette Histoire mondiale du renseignement, nous présenterons une synthèse des 5 000 ans d’histoire du renseignement couverts par les différents auteurs et nous aborderons la question des sources, essentielle pour les recherches historiques.


			*


			Ce troisième tome de L’Histoire mondiale du renseignement – 25 contributions produites par 18 auteurs de haut niveau, universitaires reconnus et spécialistes du renseignement – offre à la fois des exemples fouillés, nourris d’une documentation riche, des portraits vivants et des enquêtes.


			Évidemment, ce troisième tome ne saurait pas davantage prétendre à l’exhaustivité que les deux précédents. Manquent à ce tour d’horizon notamment des études consacrées aux services britanniques et russes, autrichiens et prussiens, italiens, serbes et ottomans, et la Chine n’est pas abordée. De même, n’est pas évoqué le rôle du renseignement français en Afrique du Nord ou au Levant sous le Second Empire, notamment lors de l’expédition de Syrie (1860). Ce domaine de recherche reste donc encore largement à compléter.


			C’est pourquoi cet ouvrage esquisse de nouvelles pistes de recherche en histoire du renseignement : une étude des personnels du Dépôt de la guerre – au sein duquel archivistes et officiers du Génie jouent un rôle majeur – s’impose. Une réflexion sur l’âge pour parvenir à maîtriser les « arts de la clandestinité » pourrait également apporter un éclairage nouveau : beaucoup des espions mentionnés dans les pages qui suivent ont plus de 60 ans et même 70 ans ! D’autres travaux pourraient enfin être conduits sur l’impact des innovations dans les domaines de la communication – télégraphe puis téléphone – et des moyens de transport – apparition du chemin de fer, du steamer et du ballon – sur les activités de renseignement.


			Toutefois, avant d’envisager, d’ici quelques années, une seconde édition revue et augmentée, nous continuerons notre démarche de « couverture » de l’histoire mondiale du renseignement, via la publication deux autres tomes consacrés aux Première et Seconde Guerres mondiales (parutions prévues en 2022).


			Éric Denécé et Benoît Léthenet


		




		

			
L’ÉVOLUTION DU RENSEIGNEMENT EN EUROPE AU COURS DU XIXe SIÈCLE


			
Éric Denécé


			Depuis la proclamation de la Ire République, la France est entrée en guerre contre le reste de l’Europe et ses armées multiplient les victoires. Dans leur sillage, les idéaux révolutionnaires se diffusent aux État voisins (Italie, Belgique, Pays-Bas et Suisse) et de nouveaux principes politiques s’y imposent. Bien que Bonaparte mette un terme à la Révolution par le coup d’État du 18 brumaire (1799), les relations avec les autres puissances européennes continuent de se dégrader sous le Consulat puis l’Empire (1804). Le Royaume-Uni, la Prusse, l’Autriche, la Russie se coalisent contre la France et son empereur, plongeant l’Europe dans d’interminables guerres.


			Renseignement militaire et guerre secrète sous l’Empire


			Ainsi, de 1792 à 1815 une intense guerre de l’ombre oppose la France aux autres État européens. Dans leur lutte contre le gouvernement révolutionnaire puis l’Empire, les « services » de la couronne britannique – et à moindre degré de l’Autriche et de la Russie – s’appuient sur les émigrés réfugiés sur leur sol et sur les réseaux royalistes en France, dont les chefs sont à Londres. Rapidement, cette guerre secrète devient essentiellement franco-anglaise, car l’Autriche et la Prusse sont vaincues et contraintes de s’allier à Napoléon. Dans leur lutte contre l’empereur, les services de renseignement britanniques reçoivent l’appui des réseaux d’information du banquier Rotschild, qui leur apportent une aide très efficace pour déstabiliser l’Empire. En retour, Napoléon n’hésite pas à exploiter les réseaux irlandais pour se renseigner et accroître la pression sur l’Angleterre.


			Le renseignement français sous Napoléon


			Sous son règne, Napoléon donna une grande impulsion aux activités de renseignement. Il y eut recours de façon régulière, pour préparer ses opérations militaires, développer l’industrie ou assurer la sécurité intérieure de l’Empire.


			Bien qu’il n’ait quasiment rien écrit sur le sujet, Napoléon était convaincu de l’importance du renseignement. Il estimait « qu’un espion bien placé vaut vingt mille combattants ». L’Empereur déclara un jour au maréchal Soult, qu’il considérait comme l’un des meilleurs tacticiens d’Europe : « Croyez-moi, en examinant les résultats des campagnes, on constate que ni la bravoure de l’infanterie, ni celle de la cavalerie ou de l’artillerie n’ont décidé d’un aussi grand nombre de batailles que cette arme maudite et invisible des espions. »


			C’est au cours de la campagne d’Italie (1796-1797) que Bonaparte prend conscience de l’importance du renseignement. En 1798, il écrit à Berthier, au sujet des interrogatoires de prisonniers afin de recueillir des renseignements :


			« L’usage barbare de faire bâtonner les gens prévenus d’avoir des secrets importants à révéler doit être aboli. Il a été reconnu de tout temps que cette manière d’interroger les hommes en les mettant à la torture, ne produit aucun bien. Les malheureux disent tout ce qui leur vient à la tête et tout ce qu’ils voient qu’on désire savoir. En conséquence, le général en chef défend d’employer un moyen que réprouvent la raison et l’humanité1 ».


			L’importance du renseignement est alors reconnue dans l’armée, ainsi qu’en témoigne l’adjudant-général Paul Thiébault (1769-1846) – adjoint de Masséna pendant la campagne d’Italie – dans son Manuel des adjudants-généraux et des adjoints employés dans les États-majors divisionnaires dans les armées2 :


			« Il faut avoir assez d’espions pour qu’il y en ait toujours en campagne. Leur choix est difficile, parce qu’il importe qu’ils soient sûrs, pris parmi des hommes de même opinion, qui ne se connaissent pas, de peur qu’ils ne puissent s’entendre, et concerter leurs réponses.


			Une précaution sage est de les choisir parmi les hommes qui ont le plus à se plaindre du parti contre lequel on les emploie ; on ne doit rien négliger pour les intéresser à la cause qu’ils servent. Pour les exciter à bien servir, on leur donne un petit salaire, lorsqu’ils n’apprennent rien d’intéressant, et de fortes récompenses quand ils apportent des avis importants, et que ces derniers sont vérifiés.


			(…) On doit attacher les ambitieux par la promesse de ce qui les flatte, ceux qui sont timides par des menaces, ceux qui aiment l’argent par des récompenses pécuniaires. On peut encore s’assurer provisoirement des biens et des familles de ceux qui en ont. Il faut enfin savoir profiter de toutes les faiblesses que l’on peut découvrir en eux, et se bien persuader que sans cela, on n’aura aucune autorité réelle sur eux, et qu’on en obtiendra aucun renseignement, si l’on ne fait agir à propos la crainte et l’espérance. »


			Au cours des nombreuses campagnes de l’Empire, Napoléon fait un usage permanent du renseignement. L’Empereur veut tout savoir de ses ennemis et de ses futurs théâtres d’opération.


			« Pour déterminer sa politique, arrêter sa stratégie, il désirait connaître l’état d’esprit régnant dans les pays étrangers, les courants politiques dans les cours comme dans les milieux du commerce et dans la population, la situation de l’économie et des finances, et bien sûr, leur potentiel militaire3 ».


			Grand lecteur, il prépare chaque campagne par une série de lectures historiques et géographiques et sollicite des rapports de son réseau diplomatique. Avide de renseignements opérationnels, il exige de ses « services » une connaissance précise et détaillée des itinéraires, de l’état des routes et des passages à gué, ainsi que des moyens de transport et des vivres qu’il pourrait acquérir en chemin. De la qualité de ces renseignements dépend souvent le choix du lieu où l’Empereur livrera bataille. Après seulement qu’il a toute l’information, il s’en remet à son intuition.


			« Napoléon, chef d’État et chef de Guerre, avait un impérieux besoin de cette pré-connaissance pour conduire son action et innombrables furent ses demandes dans tous les domaines. IL avait une soif inépuisable de savoir, réclamant à tous et surtout des renseignements que son étonnante mémoire et sa formidable puissance de travail lui permettaient de retenir facilement4 ».


			Au plus haut niveau, le Grand quartier général, placé sous le commandement du maréchal Berthier, pilote la recherche des informations, leur centralisation et l’analyse du renseignement. Il est appuyé par le cabinet topographique de l’Empereur, ses ingénieurs-géographes et ses officiers du Génie chargés de dresser les cartes des opérations. Par ailleurs, les interceptions des courriers étrangers sont nombreuses, œuvre d’un cabinet noir composé d’une multitude de décrypteurs, techniciens, linguistes, spécialistes des « coutumes étrangères », placés sous l’autorité directe du directeur général des Postes, Antoine de Lavalette5.


			Sur le terrain, les commandants de corps d’armée disposent d’un bureau « renseignement ». Un officier supérieur y est chargé de la « partie secrète » et des reconnaissances. Les fiches concernant les armées étrangères sont conservées jusqu’au niveau du bataillon et quotidiennement mises à jour pendant les campagnes. Chaque nouvelle campagne militaire nécessite la mise en place d’un nouveau dispositif de renseignement. Des unités de cavalerie légère sont envoyées reconnaître les avant-postes ennemis. Elles mènent aussi des coups de mains dans les agglomérations pour saisir le courrier en partance. Parfois déguisés en paysans ou en vivandiers infiltrés dans le grouillement des populations qui accompagnaient les armées de cette époque, des généraux tels que Murat et Bertrand ne jugent pas indignes de remplir des missions de renseignement.


			En 1805, un bureau pour l’interrogatoire des prisonniers et des populations autochtones est institué, fournissant des informations intéressantes6. Nombre de ses agents sont des professionnels et il semble que les services français aient développé des techniques sophistiquées pour l’époque7. Des informateurs ponctuels – paysans, notables et voyageurs de commerce – sont ainsi recrutés dans la population, d’autant plus facilement que l’armée française incarne pour beaucoup un espoir de libération. Cette démarche produit d’excellents résultats lors des guerres de la Révolution et du début de l’Empire. Mais avec le temps, le recrutement d’agents locaux devient difficile. Au cours de la guerre d’Espagne (1807-1814), il est quasiment impossible.


			La pièce maîtresse du renseignement de Napoléon se dénomme Charles-Louis Schulmeister, un habile contrebandier alsacien, recruté par un chef d’escadron de la gendarmerie plein d’avenir, Savary, futur ministre de la Police. En 1796, à l’occasion de la campagne d’Allemagne, sa connaissance du Rhin et de ses gués, comme sa maîtrise de la langue allemande et son don pour l’espionnage, font de Schulmeister une recrue de choix. En quelques années, il développe son activité et ses réseaux dans le monde germanique au profit de l’Empire, disposant d’agents jusqu’en Autriche et en Hongrie. Il conduit de remarquables opérations de pénétration et d’intoxication sous identité d’emprunt. Ainsi, le 12 octobre 1805, il est aux côtés du maréchal Mack dans la citadelle d’Ulm. Le commandant en chef autrichien le présente à ses officiers comme son agent d’espionnage le plus digne de confiance, car il lui avait maintes fois rapporté des informations très exactes sur les Français ! Au service de Mack, Schulmeister mêle dans ses rapports vrais documents issus de l’état-major général français et éléments de pure invention. L’objectif que lui a donné Napoléon est de fixer les Autrichiens dans Vienne, pendant que les troupes françaises les encerclent, ce qu’il parvient à faire. Parallèlement, il obtient un sauf-conduit lui permettant de voyager librement au cœur des lignes autrichiennes, ce qui lui permet de transmettre ses renseignements, vrais cette fois, au maréchal Murat. Les renseignements qu’il y recueille contribuent à la victoire de Napoléon à Austerlitz, mais également à sa notoriété et à sa richesse. Pendant l’occupation de Vienne, Schulmeister est nommé commissaire spécial de police, puis retourne à Strasbourg, la paix revenue. Il reprend du service à Erfurt, en 1808, puis de nouveau à Vienne, en 1809, où c’est lui qui interroge Frederich Staps, l’homme qui a tenté de poignarder Napoléon.


			Toutefois, lors de la préparation de la campagne de Russie (1812), Napoléon se trouve dépourvu d’agents. Pourtant, cette opération était un projet qu’il envisageait depuis longtemps. En effet, en décembre 1800, Bonaparte, alors Premier consul, écrivait à Talleyrand, déjà ministre des Relations extérieures :


			« Je désirerais, Citoyen Ministre, que vous fissiez faire des recherches dans vos cartons et rédiger un mémoire :


			1° Sur les finances de la Russie, comprenant la quotité et la nature de ses revenus, de sa dette et des dépenses ;


			2° Sur ses forces de terre ; la manière dont se fait le recrutement ; l’organisation de ses régiments d’infanterie, de cavalerie et d’artillerie ; les noms desdits régiments ; le nombre et les noms des généraux ; la nature du calibre de leurs canons ; leurs arsenaux ;


			3° Sur ses forces de mer ; les noms de tous les vaisseaux de guerre ;


			4° Le nom de toutes les villes ayant plus de 10,000 habitants de population. Si vous ne trouviez pas de renseignements dans vos archives et qu’ils ne peuvent vous être donnés par les Français ayant voyagé en Russie, vous pourrez les demander aux principaux officiers russes qui sont en France8 ».


			Douze ans plus tard, il semble que ces renseignements n’ont pas été actualisés. L’Empereur confie alors au Bureau de la statistique extérieure du ministère des Relations extérieures la tâche de monter à la hâte un réseau d’espionnage. En effet, parallèlement, aux militaires, ce ministère dispose d’attributions en matière de renseignement à l’étranger. Sous l’impulsion de Talleyrand, les ambassadeurs et les représentants consulaires constituent des réseaux de renseignement dans leur pays de résidence afin de connaître l’état d’esprit des populations, les intrigues des dirigeants, la situation économique et le potentiel militaire des pays étrangers. Le Bureau de la statistique extérieure est chargé de synthétiser toutes les informations recueillies.


			Toutefois, le réseau d’espionnage sur la Russie mis en place dans l’urgence ne se révèle pas à la hauteur des attentes de l’empereur. Mais, déterminé à donner une leçon au tsar Nicolas II, Napoléon déclenche malgré tout son opération en dépit de renseignements relatifs au climat, à l’état d’esprit des populations ou à la psychologie de ses adversaires, qui auraient dû l’inciter à la prudence9.


			Sur le plan politique, l’empereur ne limite pas l’action de ses « services » à l’Europe et l’étend à l’Amérique. Après avoir placé, en 1808, son frère Joseph sur le trône d’Espagne, il espère un moment s’approprier l’Amérique latine que gouvernent des vice-rois espagnols. Ceux-ci ayant refusé de reconnaître Joseph, il tente de dresser contre eux Créoles et Indiens. Il organise dans ce but un réseau qui fonctionne à partir de 1809. Son chef, un certain José Desmolard, recrute de nombreux agents français qui, sous couverture des professions de commerçant, marin ou cuisinier – et dotés de passeports américains – opèrent à partir de Mexico, de La Nouvelle-Orléans et de la Californie. Desmolard n’ayant jamais obtenu que des résultats médiocres, il est remplacé par Jacques Athanase d’Amblimont qui mène une lutte souterraine et acharnée contre Luis de Onis, le représentant de la junte espagnole en Amérique. D’Amblimont réussit une opération que l’on peut considérer comme un chef-d’œuvre d’action politique : le déclenchement de l’insurrection qui, en 1811, est bien près de chasser les Espagnols du Mexique. Malgré l’échec de l’opération, les menées françaises se poursuivent jusqu’en 1815, notamment au Venezuela et au Chili, date à laquelle, avec la chute de l’Empire, elles cessent tout à fait10.


			Parallèlement à ses campagnes militaires, l’empereur accorde également toute son attention au renseignement économique. Sa Société pour l’encouragement mutuel doit être considérée à la fois comme l’héritière des pratiques instituées par Colbert et l’ancêtre des démarches modernes d’intelligence économique. Napoléon y a recours de façon régulière, pour développer l’industrie.


			Le renseignement intérieur est également particulièrement actif sous l’Empire, car de nombreux complots se trament contre l’Empereur. Ainsi, la surveillance de l’opposition et le contre-espionnage se développent. De 1799 à 1810, Fouché, ministre de la Police, met en place une organisation implacable de lutte contre les complots. Deux divisions spécialisées, l’une chargée de la police secrète, l’autre de la surveillance des étrangers, sont instaurées au sein du ministère. Il construit un réseau d’indicateurs rémunérés – domestiques, prostituées, colporteurs, tenanciers de maisons de jeu, anciens bagnards à l’image de Vidocq – infiltrés dans tous les milieux. C’est un système de surveillance et de délation à grande échelle qui est ainsi instauré. On prête au ministre de la Police le propos suivant : « Partout où trois personnes ou plus sont en train de parler, une d’entre elles est un de mes informateurs ». D’après la légende, il aurait même rétribué Joséphine pour qu’elle le renseigne sur Napoléon… De plus Fouché est autorisé à entretenir des agents à l’étranger, afin d’infiltrer les milieux émigrés, ce qui en fait sur ce point, un concurrent de Talleyrand.


			Dans ses circulaires aux préfets chargés de surveiller l’esprit public et de veiller à la sûreté générale, le ministre de la Police donne des directives qui contribuent à professionnaliser la pratique du renseignement. La distinction entre l’instance qui recueille les données et celle qui les évalue et les analyse se met en place :


			« Je ne demande et ne veux connaître que des faits recueillis avec soin, présentés avec exactitude et simplicité, développés avec tous les détails qui peuvent en faire sentir les conséquences, en indiquer les rapports, en faciliter le rapprochement. Vous remarquerez, toutefois, que resserrée dans d’étroites limites, votre surveillance ne peut juger l’importance des faits qu’elle observe. Tel événement, peu remarquable en apparence, dans la sphère d’un département, peut avoir un grand intérêt dans l’ordre général, par ses liaisons avec des analogies que vous n’avez pu connaître ; c’est pourquoi je ne dois rien ignorer de ce qui se passe d’extraordinaire ou selon le cours habituel des choses11 ».


			Mais la haute police de Napoléon n’est pas concentrée dans les seules mains de Fouché. Le maréchal Moncey, inspecteur général de la Gendarmerie à partir de 1801, se mêle lui aussi de contre-espionnage. Les douanes jouent également un rôle actif, pour la surveillance des côtes, essentiellement pour lutter contre la contrebande, afin de faire respecter le blocus continental contre le commerce anglais.


			Néanmoins, en dépit de l’importance qu’il accorde au renseignement, l’empereur se garde bien de mettre sur pied un service unique, préférant la coexistence de plusieurs organismes. L’Empire voit ainsi la cohabitation d’une demi-douzaine de structures chargées du renseignement extérieur et autant de polices secrètes. Cette multiplicité de « services » pose problème, provoque des rivalités et entraîne parfois leur paralysie. Il arrive même qu’un agent travaille pour plusieurs services. Comme il n’existe aucun organe de coordination, chacun développe ses propres réseaux à l’insu des autres.


			La volonté de neutraliser les actions secrètes des puissances ennemies donne par ailleurs lieu à des opérations clandestines. Le 20 octobre 1804, sur ordre de Bonaparte, une centaine de soldats français débarquèrent sur la côte prussienne. Conduits par l’adjudant-commandant Maison, ils avaient pour mission d’enlever Sir Rumbold, l’ambassadeur britannique à Hambourg, responsable de nombreuses opérations d’espionnage et de subversion en France, et de saisir ses papiers ; ce qu’ils firent au cours de la nuit du 24 au 25 octobre. Cette opération permit de démanteler l’ensemble du dispositif d’espionnage anglais en France et en Europe du Nord. Bernadotte, qui supervisa ce coup de main, rapporta peu après à Fouché que, dans cette opération, le commandant Maison avait été secondé par un certain Steck, ancien officier français arrivant de Hanovre, qui s’était déjà chargé d’une action similaire. N’oublions pas en effet que l’enlèvement du duc d’Enghien fut une opération spéciale réalisée sous le Consulat. En cette occasion, Bonaparte avait ordonné au général Ordener de se rendre sur les bords du Rhin avec 300 hommes – dragons, pontonniers et gendarmes – de franchir le fleuve à Rheinau, de marcher sur Ettenheim et d’y enlever le duc. L’opération fut un succès.


			Rappelons enfin que l’empereur est également parfaitement conscient de l’impact de l’action psychologique, à laquelle il recourt régulièrement, tant pour tromper l’ennemi – déclarant que « Quatre gazettes font plus de mal que 100 000 soldats en campagne » – que pour maintenir le moral de ses troupes.


			L’action des services anglais


			Ainsi, la guerre secrète fit rage pendant tout le règne de Napoléon. Dans les combats souterrains, les « services » de l’empereur eurent à affronter les Russes et les Autrichiens, mais les adversaires les plus redoutés de la France furent les Anglais12. Selon certaines sources, dès la campagne d’Égypte (1798), les serviteurs et guides égyptiens du général Bonaparte auraient été recrutés par le renseignement britannique. Par la suite, les « services » anglais utilisèrent les réseaux royalistes et les chefs de la chouannerie – notamment Cadoudal – pour miner la France de l’intérieur, et les autres État européens ou leur population pour déstabiliser la Grande Armée sur ses nombreux théâtres d’opération, notamment en Espagne.


			Un acteur privé apporte par ailleurs son soutien à l’action des « services » de la Couronne. Avec Nathan Rotschild, la Grande-Bretagne dispose d’un des meilleurs spécialistes du renseignement économique et financier du xixe siècle. Il organise l’utilisation, à des fins publiques et privées, des réseaux bancaires. Le service de renseignement de Rotschild est essentiellement créé pour contribuer à la lutte de l’Angleterre contre Napoléon. Son analyse l’a persuadé que l’Empereur français perdra à terme, mais qu’il ruinera l’Europe – donc l’Angleterre – si le temps lui en est laissé. En conséquence, Rotschild ne néglige rien pour provoquer sa chute. Son réseau d’information a pour bases les principaux établissements financiers des Rotschild à Francfort, Londres, Paris, Vienne et Naples. Ses agents, dont le nombre dépasse deux cents, sont des royalistes français, des Anglais, des Allemands et des Hollandais. Cet organisme de renseignement collabore avec les services britanniques dans deux domaines. D’abord, il leur fournit un nombre important d’informations militaires, économiques et financières ; ensuite, il met à leur disposition ses filières de transmission et ses mécanismes de transfert de fonds. Mais bien entendu, il travaille aussi et surtout pour la banque et lui permet, en particulier, de réaliser un formidable coup de bourse en 1815. Nathan Rotschild est informé du résultat de la bataille de Waterloo avant les autorités britanniques. Pendant quelques heures, il vend les titres de rente du gouvernement anglais, provoquant l’effondrement des cours ; puis il les rachète massivement. La nouvelle de la victoire arrivant à Londres, les titres remontent vertigineusement, enrichissant considérablement l’astucieux banquier.


			Le renseignement à l’ère des révolutions industrielles et des empires coloniaux


			La chute de l’Empire français ne ralentit en rien la guerre secrète en Europe. À partir de la seconde moitié du xixe siècle, les révolutions industrielles et l’aventure coloniale décuplent les besoins en renseignement des État européens, entre lesquels les rivalités politiques, économiques et militaires ne font que croître. Les objectifs des « services » se multiplient et les informations secrètes qu’ils recherchent nécessitent un plus grand professionnalisme pour être obtenues. Ainsi, le dernier tiers du xixe siècle voit l’apparition de services de renseignement permanents aux effectifs importants et la formalisation progressive des règles du métier. Ce phénomène, qui prend naissance en Prusse, s’étend rapidement à tous les pays européens.


			L’essor du renseignement allemand


			C’est la Prusse qui montre la voie, sous l’impulsion de Bismarck – chancelier de 1862 à 1890 –, car il a besoin de renseignements diplomatiques et militaires pour conduire sa politique d’unification et d’expansion de l’Allemagne. Il va mettre sur pied un remarquable service de renseignement à partir de 1865 : la Geheimfeld Polizei. L’Allemagne est ainsi le premier État européen qui fait du service de renseignement une véritable institution étatique.


			Sous la direction de Wilhem Stieber, le service allemand prend une ampleur considérable et se professionnalise. Il recrute des milliers d’agents en France et y introduit, pour des missions de reconnaissance de courte durée, des centaines d’officiers et de sous-officiers en civil. Les agents prussiens tissent leur toile dans tout le nord-est de la France et à Paris et enregistrent de nombreux succès. Un de leurs espions, se faisant passer pour un peintre en bâtiment d’origine alsacienne, parvient même, sans difficulté, à pénétrer au ministère de la Guerre. Profitant de l’incroyable négligence de plusieurs officiers, il recopie le plan de mobilisation et l’ordre de bataille de l’armée française. Cette préparation permettra à la Prusse d’assurer sa victoire lors la guerre de 1870.


			Les moyens considérables du renseignement russe


			La Russie a toujours disposé d’une police politique puissante. Elle fut particulièrement active, sous le nom de « Bureau secret », pendant le règne de Pierre le Grand (1672-1725), puis de « Troisième section » du ministère de l’Intérieur sous celui de Nicolas I (1796-1855), tsar autoritaire, qui la perfectionne. L’espionnage russe en France est alors très actif. En 1859, le colonel russe Albedinski, attaché militaire à Paris, réussit à se lier d’amitié avec un aide de camp de l’empereur Napoléon III, puis à l’acheter. Il reçoit alors de ce personnage des renseignements très complets sur l’ordre de bataille français et les plans d’un nouveau canon de montagne.


			Instaurée en 1881 par une ordonnance de l’empereur Alexandre III, l’Okhrana a pour mission principale de découvrir et d’éliminer les éléments subversifs issus de la petite bourgeoisie, des milieux étudiants et, plus tard, du Parti socialiste-révolutionnaire. Elle possède des sections dans toutes les villes importantes de Russie : plus d’un millier d’agents sont disséminés à travers l’empire ou ils opèrent sous des déguisements variés. Ils interceptent et lisent le courrier suspect depuis des « cabinets noirs » situés dans les principaux centres postaux. L’Okhrana est également chargée du contre-espionnage et de certaines missions de renseignement à l’étranger, en particulier la surveillance et la pénétration des milieux d’émigrés. Sa « Section étrangère » dispose des représentants dans la plupart des grandes villes européennes : Paris, Berlin, Londres et Genève et jusqu’à New York.


			Parallèlement, les Russes développent considérablement leur renseignement militaire qui contribue à l’expansion de l’empire en Asie. Rattaché à l’état-major général, il dispose de fonds considérables. À la fin du xixe siècle, il est sans doute le plus riche service d’Europe. De plus, il reçoit une aide très importante de l’Okhrana, qui met à sa disposition son réseau de représentants et d’agents à l’étranger. Ainsi, si tous les attachés militaires du monde s’adonnent au renseignement, les Russes déploient des efforts et un talent sans égal dans cette activité. Mais le renseignement militaire est moins efficace que l’Okhrana. Les guerres russo-japonaise (1904-1905) et russo-allemande (1914-1917), qui voient la défaite des armés du Tsar, en sont l’illustration.


			La naissance des services britanniques modernes


			Jusqu’au milieu du xixe siècle, le renseignement extérieur britannique repose essentiellement sur les ressources de l’Amirauté et du Foreign Office. La guerre de Crimée (1853-1856) démontre l’insuffisance d’une telle organisation pour les opérations militaires. Aussi, en 1855, la British Army créée un Département de topographie et des statistiques. En effet, dans le cadre de son expansion coloniale, ses troupes mènent des opérations partout dans le monde et sont fréquemment confrontées à des déplacements à travers des territoires qui n’ont pas encore été cartographiés. Ce département envoie donc des espions pourvus d’identités diverses – le plus souvent sous le couvert de recherches archéologiques – aux quatre coins du monde afin de recueillir des informations dans le but dresser des cartes. Puis, à l’exemple de la Prusse de Bismarck, un service de renseignement permanent est créé en avril 1873 et rattaché à l’état-major général. C’est pendant la guerre des Boers, en Afrique du Sud (1899-1902) qu’il va faire ses premières armes.


			Lors de l’expansion coloniale du xixe siècle, les armées européennes engagées outre-mer doivent adapter leurs tactiques afin de venir à bout de mouvements ou d’armées leur étant souvent inférieurs en nombre et toujours en matériel. Elles font alors la découverte des opérations de contre-guérilla – dans lequel le rôle du renseignement est essentiel – contre les populations locales, mais parfois aussi contre certains colons occidentaux, comme les Britanniques y sont confrontés lors de la guerre des Boers.


			La communauté boer, descendant des premiers colons hollandais s’étant installés en Afrique du Sud, refusa de se plier à la domination britannique. Elle déclencha alors une rébellion contre la Couronne. L’idée même d’une “belle guerre” ou d’une héroïque résistance jusqu’au dernier homme était totalement étrangère au peuple boer qui était surtout préoccupé par la survie de la communauté. L’unité de combat boer était le kommando. Sa définition était bien différente du sens qui lui a été donné dans les armées européennes modernes. Un kommando était l’unité militaire du district électoral dans laquelle servaient tous les citoyens mâles en âge d’être mobilisés. Ils recevaient à cet effet un entraînement régulier.


			Après quelques succès initiaux, les opérations conventionnelles des Boers contre l’armée britannique tournèrent au désastre. C’est pourquoi, le 17 mars 1900, à Kroonstad, un conseil de guerre décida de changer de stratégie. Désormais, les forces boers ne livreraient plus de batailles classiques au cours desquelles elles étaient toujours contraintes de céder sous le déluge de l’artillerie britannique et le nombre d’assaillants. C’est pourquoi ils choisirent la guerre irrégulière. Les Boers privilégièrent désormais l’action de kommandos mobiles ayant l’initiative des combats et qui allaient harceler les colonnes anglaises.


			Cette nouvelle forme de guerre commença au mois d’avril 1900. Les Boers n’insistaient que rarement quand ils ne parvenaient pas à s’emparer rapidement d’une position ennemie. De même, ils n’attendaient pas d’être encerclés pour se replier. Les Britanniques mirent plusieurs mois avant d’admettre qu’ils étaient confrontés à un nouveau type de conflit. Pour eux, la situation devint vite incontrôlable car ils étaient partout menacés par un ennemi insaisissable à la recherche duquel ils se dispersaient et s’épuisaient.


			Sur le terrain les kommandos se fondaient dans l’immensité sud-africaine, chaque ferme étant pour eux un point de ravitaillement ou de repos sûr. Lorsqu’ils livraient bataille, ils évitaient les fortes concentrations ennemies, sauf quand plusieurs kommandos pouvaient être rassemblés. Rapides, connaissant admirablement le terrain, excellents tireurs, cavaliers remarquables, rustiques, résistants, endurants et sobres, les combattants boers donnèrent du fil à retordre aux unités britanniques, lourdes et peu mobiles. L’attaque des convois, le sabotage des voies ferrées, qui permettait de faire dérailler les trains, et l’attaque des postes isolés permettaient aux kommandos de s’habiller, de se ravitailler et surtout de s’armer, à telle enseigne que les problèmes d’intendance ne se posèrent jamais pour eux. Habiles à se dissimuler, les Boers n’hésitaient pas non plus à revêtir des uniformes britanniques qui leur permettaient de s’échapper ou de surprendre des patrouilles. Militairement, les kommandos tenaient encore de larges parties du pays quand ils furent contraints de déposer les armes. C’est la politique de la terre brûlée, suivie du génocide des femmes et des enfants boers dans les camps de reconcentration, qui fit plier les combattants.


			Les prestations du renseignement britannique au cours de ce conflit furent toutefois médiocres. Le professionnalisme n’était pas au rendez-vous et la fonction encore mal cernée par les états-majors. L’officier de renseignement était alors considéré comme une sorte d’homme à tout faire dont le commandement attendait des services de toute nature. C’est à l’occasion de ce conflit que Baden Powell (1857-1941) – officier de cavalerie spécialisé dans la reconnaissance, le relevé topographique et le recueil du renseignement – eut l’idée d’utiliser des jeunes gens pour des missions de reconnaissance, donnant indirectement naissance au scoutisme13. Powell avait auparavant servi aux Indes en Afghanistan et en Yougoslavie, où il effectua de très nombreuses missions de renseignement, en uniforme ou en civil14.


			Il fallut ce conflit pour faire prendre conscience aux dirigeants politiques et militaires britanniques de l’importance d’un appareil de renseignement efficace. Il faudra néanmoins attendre 1909, pour qu’ils restructurent cette activité et créent le grand service d’espionnage et de contre-espionnage qui faisait défaut à la Couronne : le Secret Service Bureau (SSB), ancêtre du renseignement britannique moderne. L’Angleterre bénéficiera ainsi au tournant du siècle d’un service lui permettant de faire face aux défis à venir


			France : une longue traversée du désert (1815-1870)


			Après la chute de Napoléon, la Restauration affirme sa volonté d’effacer toute trace des activités du renseignement impérial. Le travail de Napoléon et de ses grands subordonnés est réduit à néant. La monarchie fait table rase du passé et congédie tous les agents secrets ayant servi la République et l’Empire. Le renseignement français va en être durablement désorganisé et connaître un long passage à vide qui conduit à la défaite de 1870.


			De 1815 à 1870, il n’existe aucun service de renseignement digne de ce nom. En différentes occasions, de petites structures sont mises sur pied mais ne durent qu’un temps et disparaissent avec les circonstances les ayant rendues nécessaires. L’unique organisme permanent de renseignement est la Section de statistique qui dépend du Dépôt de la Guerre. Elle lit essentiellement la presse étrangère et organise quelques missions de renseignement ponctuelles à l’étranger pour vérifier des faits précis (emplacement des troupes et des dépôts, construction des voies ferrées, etc.). Le renseignement est totalement négligé par l’état-major français et le contre-espionnage est quasiment inexistant. En conséquence, les capacités de la France en la matière seront plus faibles au milieu du xixe siècle qu’elles ne l’étaient un siècle plus tôt. Ainsi, la désastreuse décision prise par Napoléon III d’envoyer un corps expéditionnaire au Mexique, en 1862, repose en partie sur des rapports erronés – fournis par des ressortissants français matériellement intéressés à l’intervention – selon lesquels le gouvernement de Juarez était tellement impopulaire que le peuple accueillerait avec enthousiasme un débarquement français15.


			Pourtant, aux États-Unis, au cours de la guerre de Sécession, le général George McClellan, commandant en chef de l’armée de l’Union, intégra dans son état-major, en janvier 1862, deux aides de camp français afin de l’aider à analyser les renseignements qui lui parvenaient et que personne n’exploitait. C’est ainsi que Philippe d’Orléans, comte de Paris et héritier du roi Louis-Philippe, et son frère Robert, duc de Chartres, se retrouvèrent à assumer des fonctions particulièrement sensibles. Ce fut la première fois dans cette guerre qu’un des belligérants développa une « cellule » d’analyse du renseignement à temps plein16. Malheureusement, cette innovation mettra plus d’une décennie à franchir l’Atlantique.


			À la veille de la guerre de 1870, la France ne dispose donc pas de service de renseignement digne de ce nom, ni d’un seul agent durablement implanté en Allemagne, alors que les Prussiens ont organisé leur service suivant des normes modernes. L’Algérie, où Paris mène campagne depuis 1830, est mieux cartographiée que la France de l’Est où vont se dérouler la majorité des combats. Ainsi, l’armée française commence la guerre en état de cécité complet et court ainsi de défaite en défaite. Ministre de la Guerre dans le gouvernement de la Défense nationale proclamé le 4 septembre 1870, après la défaite de Sedan, Charles de Freycinet découvre l’inexistence de services militaires de renseignement. « Sur ce sujet, les idées du moment étaient si éloignées de ce genre d’investigations que l’une de nos plus grandes difficultés était d’obliger les généraux à utiliser les fonds secrets qui leur étaient alloués à cet effet », écrit le ministre, constatant qu’ils ne parviennent pas à dépenser plus de 300 000 francs sur les 750 000 alloués pour payer agents et espions17. L’armée paiera le prix de cette négligence au cours de la guerre contre le Prusse par une déroute sans précédent et la perte de l’Alsace et de la Lorraine.


			La France ne crée un Deuxième bureau dit « de reconnaissance et de statistique » que le 12 mars 1874. Encore ne comprend-il que trois officiers, un archiviste et un secrétaire. Organe d’orientation et d’analyse, ses missions sont d’actionner les divers moyens de recherche de l’armée et de la marine et d’étudier les armées étrangères, principalement celles d’Allemagne et d’Italie. Il gère également les attachés militaires à l’étranger dont il reçoit quotidiennement les rapports. Un organe de recherche, la Section de statistiques – également appelée « Service de renseignement » – lui est bientôt rattaché afin de le fournir en renseignements militaires. Ce service est également chargé du contre-espionnage18. Puis, un petit service colonial se met en place outre-mer, afin d’assurer le contrôle des territoires conquis et de surveiller l’action des autres État européens19.


			Le renseignement reste cependant peu prisé au sein de l’armée. En 1881, le général Lewal, chef du Bureau de reconnaissance et de statistique – ancêtre du Deuxième bureau – et professeur à l’École de guerre, observe que :


			« Malgré son évidente utilité, l’espionnage est peu ou point pratiqué depuis longtemps déjà. On n’en a pas le goût et il n’est organisé ni comme règlement, ni comme fait. Le caractère chevaleresque de notre nation se prête malaisément à l’emploi de ce moyen qui présente quelque chose de traître et de déloyal (…). Avec de tels sentiments nous nous servons de l’espionnage comme à regret et d’autant moins que nous ne trouvons pas l’instrument préparé20 ». Il constate amèrement que « La science des renseignements, leur recherche et leur emploi est la branche la moins connue, la plus négligée jusqu’ici, surtout en France. On l’a considérée comme une partie accessoire à laquelle chacun était naturellement apte et qui n’avait nullement besoin d’être étudiée. Il y a des procédés particuliers pour combattre, pour marcher, pour stationner, pour s’approvisionner, pour investir ou assiéger les centres fortifiés, il en est résulté des branches particulières de la tactique ; il n’en va pas de même pour le Renseignement21 ».


			Toutefois, début 1887, le général Boulanger, ministre de la Guerre, qui attache beaucoup d’importance au renseignement, accorde au Deuxième bureau de nouveaux moyens qui lui permettent de se montrer plus performant. Mais cet effort restera sans lendemain. Le renseignement français baigne alors dans un nationalisme qui confine à l’espionnite. Suite à la vague de « fuites » qui se sont produites dans les années 1880, il met, à la demande du pouvoir politique, les étrangers en fiche. C’est dans ce contexte et à une époque où le pays traverse une période d’antisémitisme marqué que la France est secouée par l’affaire Dreyfus.


			En septembre 1894, une femme de ménage de l’ambassade allemande travaillant pour le service de renseignement français découvre un document prouvant la trahison d’un officier de l’état-major. L’enquête est confiée au Deuxième bureau et met en cause le capitaine Alfred Dreyfus, polytechnicien et officier d’artillerie, de confession israélite. Inculpé d’espionnage au profit de l’Allemagne, il est condamné à la dégradation et à la déportation en Guyane. Il sera gracié en 1899 et réhabilité en 1906. Cette affaire divisera la France et portera un coup terrible au renseignement militaire. Elle se traduira par la restructuration des services, le contre-espionnage échappant désormais aux militaires pour être confié la police.


			L’affaire Dreyfus ne vint pas améliorer l’image d’une spécialité peu prisée au sein de l’institution militaire. Si elle trouve, certes, son origine dans un acte d’espionnage, elle est en réalité davantage une affaire politique – dans laquelle les militaires jouent un rôle important – conduisant à une erreur judiciaire, qu’une affaire de renseignement, le service de contre-espionnage ayant en réalité rapidement identifié le véritable traître.


			*


			En France, force est de constater qu’au cours de la plus grande partie du xixe siècle, l’emploi des espions et de ceux qui les dirigent ne rencontre que mépris car ces méthodes sont contraires à la logique de l’honneur et à l’héroïsme glorifiés dans la culture française, comme l’écrit Jules Bastide en 1860 : « Sans doute, lorsque les révélations sont données par un transfuge et un traître, il y a immoralité à les provoquer et à les recevoir ; c’est même une haute imprudence que de se fier aux rapports d’un être aussi avili, et la morale est d’accord avec le bon sens pour nous rendre suspects les services d’un pareil espion22 ». Selon lui, une nation démocratique, en développant de telles pratiques, perd une part de son intégrité. Elle ne saurait sans conséquence entretenir des services douteux, composés de fonctionnaires aux pratiques coupables, n’hésitant pas à user de stratagèmes inavouables pour arriver à leurs fins et recourant à l’emploi d’individus peu respectables, qui ne sont que « des intrus, des espions, des mouchards, exécuteurs de basses œuvres ou maîtres chanteurs en puissance, se vautrant dans le scandale et la misère morale23 ».


			Dans le même temps, partout en Europe, le xixe siècle est au contraire une période majeure de montée en puissance et de structuration des services de renseignement, et de la reconnaissance de leur rôle par les autorités.


			Entre 1881 et 1914 la cryptologie française connaît cependant une modernisation sans précédent. En 1883, Auguste Kerckhoffs publie La cryptographie militaire, ouvrage dans lequel il expose l’essentiel des connaissances en la matière et fournit une définition très complète du chiffre militaire. Par sa clarté, la qualité de ses sources, la valeur des systèmes de chiffrement qui y sont exposés et la pertinence des analyses de l’auteur, La cryptographie militaire s’impose comme un ouvrage de référence qui est à l’origine d’un véritable renouveau des études cryptographiques. Ainsi, l’armée tire parti des progrès techniques, conduit les premiers travaux de décryptement et teste la radiotélégraphie pour la recherche du renseignement, ce qui lui permettra d’être l’une des plus performantes en ce domaine lors de la Première Guerre mondiale.
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			LE RENSEIGNEMENT MILITAIRE SOUS LE PREMIER EMPIRE


			
Jean-François Brun


			L’une des tâches génériques de toute opération militaire consiste à acquérir le renseignement nécessaire avant puis pendant l’action. En effet, dissiper autant que faire se peut le « brouillard de la guerre », c’est-à-dire le champ des probables, accroît nécessairement la rationalité des raisonnements et des choix. La forme demeure cependant tributaire du niveau technologique détenu, de la culture dominante et de la posture (paix ou guerre) dans laquelle l’on est placé.


			Deux cas de figure sont essentiellement à considérer. En temps de paix, il s’agit d’appréhender la menace – sous ses divers aspects – que représentent les autres États. Les informations rassemblées permettent, au niveau politico-stratégique1, une analyse des ressources globales et de la capacité militaire des adversaires potentiels. En temps de guerre, les dirigeants au pouvoir poursuivent bien évidemment cet effort, auquel s’ajoute désormais le renseignement opératif ou tactique. Indispensable à tout commandant de théâtre comme aux chefs d’unités au contact, ce dernier obéit à des finalités et à des temporalités différentes de celles régissant le renseignement stratégique.


			Les guerres napoléoniennes s’inscrivent dans un monde essentiellement préindustriel, où la relative modestie des moyens de communication entraîne cloisonnement de l’espace et lenteur des transmissions, où la mesure de la distance est à l’aune du cavalier, où les seuils techniques réduisent la collecte aux seuls capteurs humains. Et, même si tous les gouvernements apprécient à sa juste valeur « l’arithmétique politique » (la statistique), le traitement de ses données demeure encore embryonnaire. Napoléon pratique par ailleurs la confusion des rôles. Chef politique, il continue en campagne à gouverner ses États tout en assurant les fonctions de généralissime et de commandant d’armée.


			Ces constats orientent le plan de la présente étude. Comment le renseignement militaire est-il géré sous l’Empire en paix et en guerre (sachant que la guerre, peu ou prou, forme la trame de la période 1792-1815) ? Quelle organisation est mise sur pied par le souverain pour assumer avec efficacité ses multiples fonctions ? Quelles sont les limites des pratiques observées ?


			Comment le renseignement militaire est-il géré sous l’Empire ?


			L’Empire se caractérise par l’exercice du pouvoir personnel. Napoléon gouverne seul, entouré d’un petit nombre de collaborateurs directs. Ce cercle restreint est tout d’abord formé du Secrétariat – ou Cabinet –, théoriquement composé de deux conseillers d’État qui rédigent lettres, instructions et décrets sous sa dictée personnelle. Méneval assure cette fonction de 1802 à 1813, aidé du général Clarke au début de la campagne de 1805, puis de Fain, « secrétaire-archiviste » à partir de 1806 et qui le remplace en 1813. Mounier, aux talents de polyglotte, vient les épauler à partir de 1809. Deponthon, lieutenant-colonel du génie et ancien officier d’ordonnance de l’Empereur, les rejoint pour la campagne de 1812. Enfin, ne participant pas directement aux séances de travail avec l’Empereur, on trouve encore un « commis-archiviste », Bary, et six interprètes qui, sous la houlette de Mounier, traduisent les documents en langue étrangère, notamment les gazettes.


			Le souverain dispose parallèlement de grands auxiliaires qui lui adressent, dans leur domaine respectif de responsabilité, notes, rapports et comptes rendus et assurent l’exécution en retour de ses ordres. L’on pense en premier lieu aux ministres. D’une grande stabilité dans leur poste, dépourvus de tout pouvoir politique, ils apparaissent d’abord comme les chefs de leur administration. Un autre groupe est formé par les aides de camp de l’Empereur, en l’occurrence une douzaine de généraux de toute confiance, susceptibles de remplir des missions civiles ou militaires extrêmement variées. S’y ajoutent autant d’officiers d’ordonnance, jeunes capitaines de grand avenir ou appartenant aux familles les plus influentes du régime.


			Point central de ce cercle, Napoléon dispose de plusieurs filières de renseignement. Indépendantes les unes des autres, elles lui transmettent directement leurs informations, sans qu’interfère en ce domaine un quelconque organisme centralisateur. Un aide de camp, Savary2 généralement, gère les agents agissant directement pour le compte du souverain, sachant que ces derniers reçoivent des missions touchant aussi bien à la sécurité au sens large de l’Empereur qu’à des domaines particuliers (par exemple, les explorations du chef de bataillon puis colonel Boutin en Algérie et au Moyen-Orient).


			Le ministère de la Police générale (dirigé initialement par Fouché3, dont le profil et la puissance réelle tranchent singulièrement sur ceux de ses collègues) assure le renseignement intérieur. À côté des rapports du préfet de police de Paris, des préfets des départements et de la gendarmerie – propres essentiellement à cerner l’opinion du pays –, la « division de la sécurité publique », dirigée par Desmarets4, à la fois police secrète et service de contre-espionnage, surveille sur le territoire national les agents adverses, étrangers ou français (essentiellement royalistes). Toutefois, arguant que ces derniers sont en lien avec d’autres puissances, Fouché entretient également son propre réseau d’informateurs au-delà des frontières, notamment en Angleterre où la France n’a pas de représentation diplomatique.


			De son côté, le ministère des Affaires extérieures – Affaires étrangères –, confié à Talleyrand, auquel succèdent Champagny en 1807 puis Maret à partir de 1811, réunit les informations en dehors du territoire national. Les ambassadeurs organisent en effet, dans leur poste, de véritables réseaux d’agents de renseignement. Dans le contexte géopolitique de l’époque, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg, mais aussi Dresde ou encore Varsovie revêtent une importance particulière. Le maillage consulaire, normalement dédié avant tout aux questions commerciales, est lui aussi fortement mis à contribution. Les données tirées de sources ouvertes – notamment les principales gazettes étrangères, systématiquement traduites – ou plus difficiles d’accès – dans ce cas collectées par les diplomates ou leurs agents5 –, sont transmises à l’Empereur. À partir de 1807 vraisemblablement est même créée au sein du ministère une cellule de synthèse, le Bureau de la statistique extérieure, susceptible, à côté des rapports remis régulièrement au souverain, d’établir des « dossiers-pays6 » au profit de ce dernier.


			Dans cette collecte systématique, le ministère de la Guerre intervient également. Sous la houlette de Berthier puis de Clarke, un bureau y analyse les renseignements d’ordre militaire fournis par les diplomates – auxquels il passe parfois des « commandes » – mais également par les troupes françaises d’occupation. Davout, dont le corps d’armée stationne en Allemagne de façon ininterrompue de 1807 à 1812, a par exemple méthodiquement organisé un réseau d’agents. Concaténant toutes ces informations, le ministère est ainsi en mesure de fournir à l’Empereur des livrets de situation actualisés des armées adverses, avec effectif et emplacement des unités7.


			Napoléon s’appuie encore sur trois organismes spécialisés. Les deux premiers, plus que discrets, dépendent de la direction générale des Postes, dirigée par son ancien aide de camp Lavalette8. Au sein de cette administration, le « cabinet noir » ouvre la correspondance des diplomates mais aussi des suspects faisant l’objet d’une mesure de surveillance – au même titre que, de nos jours, l’on pratiquerait des écoutes téléphoniques. Un autre service, réputé pour son efficacité, est chargé de rendre lisibles les encres sympathiques et, surtout, de « casser » les codes adverses en trouvant la clé permettant de les décrypter.


			Contrairement à ces officines, plus que discrètes, le Dépôt de la Guerre œuvre au grand jour. Créé en 1688, installé place Vendôme, il rassemble et conserve les documents (mémoires, journaux, correspondances…) se rapportant aux campagnes militaires, tout en collectant parallèlement cartes et statistiques afférentes aux pays étrangers. Dépendant du ministère de la Guerre, dirigé par un général, le Dépôt comprend des ingénieurs-géographes, des administratifs, des bibliothécaires, des dessinateurs et des graveurs. Mentionner dans la présente étude un organisme à l’origine de l’Institut géographique national (IGN) peut paraître étonnant. Il convient cependant de se replacer dans le contexte de l’époque où l’information géographique s’avère infiniment plus restreinte que de nos jours, ce qui lui donne d’autant plus de valeur. Matériellement, Napoléon dispose seulement de cartes géographiques et chorographiques. Les premières, qui n’excèdent pas le 1/1 000 000e, indiquent les grands accidents de terrain, les fleuves et les principaux centres urbains. Militairement parlant, elles permettent de cerner la physionomie d’ensemble d’un pays. Les secondes, dont l’échelle oscille entre 1/100 000e et 1/1 000 000e, couvrent une province ou une contrée, ce qui en fait l’outil d’étude par excellence d’un théâtre d’opérations. En revanche, les cartes topographiques, du 1/100 000e au 1/5 000e, indispensables au plan tactique pour appréhender l’ensemble d’un champ de bataille, demeurent extrêmement rares. Or, l’Empereur, fort d’une culture scientifique extrêmement solide – contrairement aux autres dirigeants – possède un sens relativement exceptionnel de l’analyse cartographique qu’il utilise pleinement dans ses combinaisons militaires. Mais il lui faut des cartes détaillées et à jour, d’où l’importance du Dépôt de la Guerre. Grâce à une politique raisonnée d’achats, ce dernier se procure toutes les cartes disponibles, archive les croquis et les levés réalisés au cours des campagnes. Il bénéficie également des profits de la victoire – en confisquant dans les pays vaincus les matrices de cuivre destinées à l’impression des cartes – tout autant que des ressources de la corruption et de l’espionnage ; pour l’expédition de Russie, par exemple, les agents français se sont « procuré » les cuivres permettant d’imprimer la carte du territoire. La plus-value du Dépôt réside toutefois dans sa capacité à produire lui-même des cartes, soit par un travail de terrain, soit par réduction à la même échelle de réalisations existantes. Son œuvre la plus célèbre demeure à cet égard la « Carte de l’Empereur » – à l’usage exclusif de Napoléon et de ses généraux –, au 1/100 000e, dont les 420 feuilles (de 80 × 50 cm) couvrent l’Europe, des Flandres à la Dvina. Le Dépôt est en outre en mesure de fournir au souverain l’image la plus complète possible d’un pays en joignant éventuellement aux cartes de la contrée un mémoire rassemblant les données géographiques qui s’y rapportent, complétant, davantage qu’il ne les concurrence, les « dossiers-pays » du ministère des Relations extérieures. Mais il arrive que l’Empereur ne tienne pas compte de cet apport9.


			Quoi qu’il en soit, cette collecte systématique d’informations n’est pas à proprement parler d’inspiration napoléonienne. Conscients que toute manœuvre se déroule à la fois sur un espace et contre une force opposée, les militaires partagent unanimement cette réflexion du maréchal Marmont : « un général ne doit rien négliger pour connaître d’avance et avec détail le pays où il va faire la guerre. Il s’en procurera la statistique approximative ; il saura en quoi consistent ses ressources de toute nature, en étudiant avec soin la topographie. La moindre négligence dans cette étude peut avoir les conséquences les plus graves. (…) En se procurant à tout prix les meilleures cartes, en les regardant sans cesse, même d’une manière vague, on est sûr d’acquérir des notions quelquefois heureuses et d’un prix immense dans l’application10. »


			Au bout du compte, fort de la multiplicité de services, parfois complémentaires, parfois concurrents, dont il dispose, l’Empereur bénéficie d’un éventail de sources lui permettant d’acquérir le renseignement stratégique, essentiellement de documentation, inhérent à sa fonction de dirigeant politique, mais également de préparer, depuis Paris, les opérations militaires sur le futur théâtre d’opérations.


			En temps de guerre, ce système connaît un certain nombre d’aménagements. L’échelon tactico-opératif acquiert alors davantage d’importance, ce qui amène au premier plan le renseignement de situation11, d’intérêt militaire essentiellement. Une fois le conflit enclenché, on manœuvre en effet réellement contre une force adverse sur un espace défini. L’ennemi doit donc être, autant que faire se peut, précisément déterminé. Sa position, ses effectifs, son armement, son attitude plus ou moins agressive, ses déplacements, notamment en termes de vitesse et de direction, représentent autant d’informations capitales. De même, l’analyse du terrain répond d’abord aux impératifs de mobilité, pour laquelle les contraintes et les opportunités nées du relief, du réseau hydrographique, du couvert végétal, des voies de communication et du maillage urbain s’avèrent fondamentales.


			Là encore, la pratique en vigueur est claire. Pour Thiébault, dont les ouvrages théoriques font alors référence, un état-major se doit de posséder une cellule traitant12 « 1° les instructions données aux espions ; 2° les rapports faits par eux ; 3° les renseignements particuliers que l’on pourra se procurer en questionnant les habitants les plus instruits dans les pays que l’on parcourra ; 4° les rapports des officiers chargés des découvertes et reconnaissances ; 5° les rapports topographiques fournis par les officiers du génie ou autres ». En termes de collecte, cela équivaut à aborder tous les champs de l’information. Forte de ces principes, la Grande Armée dispose d’une chaîne « renseignement » (au sens large) organisée en trois niveaux : le Grand quartier général impérial (GQGI), tête pensante de l’ensemble, et, en dessous, les unités de manœuvre de premier (corps d’armée et réserve de cavalerie) ou de second rang (divisions).


			Décrire l’action de ces entités en campagne suppose toutefois de revenir aux constats initiaux. Dans ce monde dépourvu de motorisation, une armée progresse au rythme des piétons et des attelages, couvrant en moyenne – si l’on considère son dispositif global – 20 à 30 km par jour. Comme, par ailleurs, les performances balistiques limitées des fusils exigent leur emploi en formations denses, les unités combattent et se déplacent groupées. Bataillons d’infanterie, escadrons de cavalerie ou batteries d’artillerie marchent d’un bloc, en rangs serrés, séparés de quelques dizaines de mètres des précédents. Une division avance ainsi sur un itinéraire, un corps d’armée sur deux. Des éléments précurseurs reconnaissent chaque soir le bivouac, organisé par brigade ou division, tandis que quelques détachements éclairent la marche ou assurent une éventuelle flanc-garde. Fort logiquement, la Grande Armée resserre son dispositif à mesure qu’elle approche de l’ennemi. À proximité de ce dernier, les corps d’armée, répartis en essaim, sont généralement éloignés d’une journée les uns des autres, ce qui leur assure un soutien mutuel et évite qu’ils ne soient écrasés à l’improviste. Le GQGI se tient grosso modo au milieu, la base logistique mobile à cinq ou six étapes en arrière. Dans ces conditions, la zone d’intérêt13 de l’armée – en raisonnant par rapport à un combat de rencontre ou un mouvement offensif adverse – équivaut à un anneau d’une trentaine de kilomètres (soit une journée de marche) autour du périmètre d’ensemble des unités.


			Dans ce contexte, la pratique du renseignement est régie par quelques grands principes. Les missions dans la profondeur, au cœur du dispositif ennemi, voire sur ses arrières, demeurent du ressort des « espions », c’est-à-dire des agents civils ou militaires envoyés par les états-majors de corps d’armée ou le GQGI. Les explorations de grande amplitude – deux, trois jours –, notamment lorsque les armées sont encore loin les unes des autres, sont dévolues à des patrouilles menées par des officiers d’état-major (qui reconnaissent notamment les itinéraires) ou à des détachements de cavalerie légère chargés d’interroger les habitants et de s’emparer des journaux et du courrier, afin de se renseigner sur les mouvements et la position de l’ennemi.


			La sûreté immédiate et l’éclairage des unités, dans un rayon de quelques kilomètres en avant du gros des troupes, sont quant à eux généralement assurés par des détachements de cavalerie légère – chaque corps d’armée dispose d’une ou deux brigades de chasseurs à cheval ou de hussards. Mais la faiblesse de l’instruction tactique des cadres subalternes, tout autant que l’indigence de leurs moyens – ils sont dépourvus de cartes et de boussoles –, limitent l’élongation de ces missions de sûreté. Très vraisemblablement, la distance maximale n’excède pas la dizaine de kilomètres, soit pas tout à fait une demi-étape journalière, ce qui procure néanmoins un délai suffisant pour adopter une posture défensive efficace. Toutefois, par excès de confiance, la Grande Armée a tendance, au fil des années, à négliger ces réflexes d’avant-garde et de flanc-garde.


			Quelle organisation est mise sur pied par le souverain pour assumer avec efficacité ses multiples fonctions ?


			Il est temps de revenir à la pratique telle que nous la révèlent archives et documents divers. Napoléon constitue à l’évidence le centre de gravité de la Grande Armée. Tout en assurant sur le terrain la direction de la campagne militaire en cours, il continue à gouverner son Empire. C’est la fameuse confusion des rôles évoquée précédemment. Pour ce faire, il a organisé un instrument sans équivalent en Europe, le GQGI, qui se déplace au rythme de l’armée. Composé d’un demi-millier d’officiers et d’employés civils, mobile, remarquable par le calme et la discipline de travail qui y règnent, il comprend trois entités distinctes et complémentaires, la Maison de l’Empereur, l’État-major de l’Empereur et l’Administration générale de l’armée.


			La Maison regroupe l’entourage proche qui accompagne Napoléon en campagne. Outre les domestiques chargés du vivre et du coucher et les services du grand-écuyer qui gèrent attelages et chevaux nécessaires aux déplacements, elle abrite, comme à Paris, le Secrétariat, qui en est le cœur. L’organisation d’un service régulier de courriers permet au souverain de demeurer en relation constante avec Paris, où l’archichancelier Cambacérès assure le suivi des tâches courantes. Pour la campagne de Russie, toutefois, compte tenu de la distance, Maret, installé à Vilnius, sert en quelque sorte de relais. Grâce à quoi, rapports et documents administratifs divers parviennent sans encombre au Secrétariat, d’où partent en retour décisions et instructions financières, politiques, administratives… Bien évidemment, l’emploi des aides de camp et des officiers d’ordonnance s’avère, en temps de guerre, encore plus intense. La « partie secrète » « comprenant l’espionnage dans l’armée ennemie, la traduction des lettres et pièces interceptées, les rapports des prisonniers, etc14. » est dévolue comme à l’accoutumée à Savary – qui sera de fait « l’officier traitant » de Schulmeister –, tout au moins jusqu’à sa nomination comme ministre de la Police en 1810. Pour le remplacer est alors officiellement créé un bureau confié à un diplomate, initialement Bignon puis, en 1812, Le Lorgne d’Ideville15. Cette cellule « renseignement » comprend deux branches : le « service intérieur », constitué de trois personnes assurant la correspondance, la traduction des documents étrangers ainsi que, vraisemblablement, la rédaction des rapports et des synthèses) : et le « service extérieur », fort de quatre personnes gérant les réseaux d’informateurs et, notamment, les agents envoyés en zone ennemie sur ordre direct de l’Empereur. Par ailleurs, l’interprète personnel de Napoléon, le général Sokolniki, sert d’adjoint à Le Lorgne. Le dernier élément de la Maison, enfin, est le bureau topographique – deux ingénieurs géographes sous les ordres du baron Bacler d’Albe16 –, constamment approvisionné en cartes par le Dépôt de la Guerre.


			Les deux autres entités du GQGI représentent de leur côté de grosses antennes opérationnelles issues des ministères de la Guerre et de l’Administration de la Guerre. Si l’Administration générale de l’armée, chargée de la logistique dans son ensemble, n’intervient pas dans le cycle du renseignement, l’État-major de l’Empereur, en revanche, dirigé par Berthier, compte deux cellules spécialisées : un détachement opérationnel du Dépôt de la Guerre et un autre du bureau chargé à Paris de la « partie secrète ».


			Le détachement du Dépôt, placé sous les ordres de son directeur, le général Sanson17, est une toute petite cellule (9 personnes en 1806, dix ingénieurs et quatre dessinateurs en juin 1812). En relation permanente avec la place Vendôme, elle a pour fonction d’approvisionner la Grande Armée en cartes tout au long de la campagne18 et de procéder aux reconnaissances topographiques et aux levés de circonstance. Le bureau chargé de la « partie secrète » centralise et analyse quant à lui les comptes rendus des corps d’armée et de la réserve de cavalerie, correspond avec leurs états-majors et organise éventuellement le recueil des agents de Savary et Le Lorgne. Bref, une gamme de tâches qui dépasse de loin, en campagne, la seule exploitation du renseignement fourni en temps de paix par le ministère des Relations extérieures ou les corps d’occupation.


			De leur côté, les états-majors de corps d’armée ou de division, aux effectifs réduits, abritent toujours un ou deux officiers plus spécifiquement chargés du renseignement. Mais, comme le remarque Thiébault : « en campagne surtout, l’espionnage, autrement dit, la partie secrète, forme une branche essentielle » du travail dévolu au chef d’état-major. Disposant de crédits spéciaux, toujours trop restreints à leur gré, ces spécialistes gèrent dans leur zone d’action leurs propres espions, ainsi que les reconnaissances profondes qu’ils ont ordonnées, sachant qu’au niveau topographique, ils disposent très rarement d’ingénieurs-géographes et recourent généralement aux officiers du génie. Parfois d’ailleurs, ils organisent dans leur secteur, à la demande du GQGI, des missions au profit de l’ensemble de l’armée. Leur activité, très large, recouvre également l’interrogatoire des prisonniers et des déserteurs, l’exploitation des comptes rendus des patrouilles de cavalerie et des rapports des détachements chargés de la sûreté immédiate, sachant que toutes les informations dignes d’intérêt remontent quotidiennement au bureau spécialisé de l’État-major de l’Empereur.


			L’on ne saurait, dans cette organisation, oublier les officiers interprètes, indispensables dès que l’on combat hors des frontières nationales. Généralement Polonais, parlant russe et allemand, ils sont intégrés dès 1805 au GQGI. Puis, en 1806, Napoléon en attache aux états-majors subordonnés. Chargés de traduire les documents pris à l’ennemi et d’interroger les prisonniers, ils guident également les colonnes et accompagnent les officiers porteurs d’ordres, voire jouent personnellement le rôle de messagers. Il leur arrive également d’accomplir des missions de renseignement en menant des reconnaissances profondes dans les lignes ennemies. L’efficacité du système entraîne sa reconduction lors des campagnes postérieures tandis que, fort logiquement, une solution analogue est appliquée en Espagne.


			Ces brèves descriptions ayant permis de préciser la place des cellules et des acteurs du renseignement dans l’organigramme général, il importe désormais de s’intéresser aux pratiques de collecte et de traitement. La relative indigence des cartes contraint l’Empereur à compléter l’information topographique avant même le début du conflit. D’où les missions confiées en 1805 à quelques généraux sûrs, Murat, Bertrand, Savary. Les instructions reçues par ce dernier19 s’avèrent à cet égard tout à fait révélatrices. Chargé d’observer Philipsbourg, de reconnaître toutes les voies de communication du Rhin au Danube, d’examiner les rivières de l’Enns et du Neckar, ainsi que les vallées séparant ou avoisinant la Forêt Noire, il « rendra compte de chacune des villes et des villages, ponts, châteaux, collines, bois ou endroits remarquables qu’il rencontrera, de la distance qui les sépare respectivement, ainsi que des villes, villages ou châteaux qui peuvent servir au logement des troupes. » De telles actions préliminaires semblent d’ailleurs de mise à l’orée de chaque campagne. Le 3 juin 1812, par exemple, est organisée une ultime reconnaissance sur le Niémen, confiée à un capitaine polonais.


			Les hostilités entamées, les missions de ce type se révèlent encore plus fréquentes. Elles sont le fait, on l’a évoqué plus haut, d’officiers d’ordonnance ou d’état-major, assistés d’ingénieurs-géographes ou d’officiers du génie. Napoléon peut d’ailleurs, selon le principe de subsidiarité, confier cette tâche à la grande unité la plus proche de la zone. En témoigne cet ordre à Davout20 : « il paraît que l’Oder est environné de marais ; faites-en faire la reconnaissance, depuis Krossen jusqu’à Küstrin, par un officier du génie. Faites aussi faire la reconnaissance de la Warta et de la Marche depuis Küstrin jusqu’à Landsberg. De quelle nature sont ces marais ? Y a-t-il des chaussées ? Comment communique-t-on de Sonnenburg à Küstrin ? ». Par ailleurs, au jour de la bataille, le moindre accident de terrain acquiert potentiellement une valeur tactique. L’Empereur s’efforce donc de reconnaître personnellement l’espace sur lequel il va affronter l’ennemi, le parcourant à plusieurs reprises (dans les jours précédant Austerlitz), ou l’observant minutieusement à la longue-vue faute de mieux. Néanmoins, les lacunes des cartes et de l’information nécessitent parfois de recourir à des guides locaux, plus ou moins fiables (à Waterloo, le seul dont dispose Napoléon le renseigne très mal).


			La connaissance des emplacements et de la force des unités adverses constitue l’autre domaine d’investigation en vue de la manœuvre. Là encore, peu avant l’ouverture des hostilités, est réalisée une ultime récapitulation des forces adverses, essentiellement par le biais des réseaux diplomatiques. Puis, au cours de la campagne, des missions spécifiques sont organisées. Certaines sont directement ordonnées par le GQGI : envoi par Savary ou Le Lorgne d’espions au cœur du territoire ennemi, reconnaissances profondes confiées aux officiers d’ordonnance ou d’état-major, ainsi de celle de Blein, peu avant Iéna en 1806. Parfois d’ailleurs, l’élongation s’avère relativement restreinte. C’est La Bédoyère qui, usant de sa connaissance du flamand, traverse en 1815 les cantonnements ennemis déguisé en paysan et rapporte le détail précis des troupes anglo-prussiennes. C’est Savary qui, à la veille d’Austerlitz, revient avec une série d’observations sur les forces austro-russes, glanées lors d’une mission diplomatique.


			Napoléon chef d’armée dispose également, grâce aux unités sous ses ordres, d’organes tactiques de renseignement. Ainsi, en octobre 1806, Murat est chargé d’explorer la région de Leipzig avec plusieurs divisions de cavalerie appuyées d’artillerie. Durant deux jours, interrogeant les voyageurs, s’emparant du courrier et des journaux, il rassemble un maximum de renseignements sur l’axe de retraite de l’armée prussienne, avec laquelle l’Empereur a perdu tout contact. Le souverain peut également ordonner à des corps d’armée de « reconnaître » l’ennemi, c’est-à-dire de le localiser et de lever le voile sur son dispositif. Parfois il s’agit simplement de collecter un type précis d’information comme le révèle cet ordre à Bernadotte, du 28 février 1807 : « faites-moi connaître si l’infanterie russe que vous aviez à Braunsberg était de l’infanterie légère ou de ligne. Faites interroger sur la force des compagnies, c’est à peu près tout ce que sait le soldat. Ce renseignement sert d’élément pour le calcul du reste, car je connais très bien le nombre de leurs corps et leur formation. »


			Le renseignement, tactique davantage qu’opératif d’ailleurs, demeure néanmoins essentiellement ascendant et provient « du bas », des corps d’armée ou de la réserve de cavalerie. Outre les comptes rendus d’observations ou de rencontres avec des détachements adverses, et les informations tirées de la population, les unités au contact font en effet des prisonniers ou voient arriver des déserteurs, systématiquement questionnés par des officiers. Le corps d’armée adresse ensuite au GQGI les procès-verbaux les plus intéressants, voire éventuellement les captifs de haut rang que Napoléon souhaite interroger personnellement. Là encore, un exemple entre tous, le rapport du général Lasalle, du 11 octobre 180621 : « les prisonniers disent que le Roi est à Erfurt avec 200 000 hommes ; on fait courir le bruit qu’une colonne de Russes doit être arrivée à Dresde ; mais l’officier prussien qui m’a donné cette nouvelle n’en croit rien lui-même ».


			La correspondance de Davout reflète clairement cette activité constante des unités, productrice de renseignement de contact. Ce sont d’abord des instructions claires du maréchal à ses divisionnaires. Ainsi, le 8 janvier 1807, au reçu d’un rapport annonçant la présence d’un parti russe « à Pyski, route de Sniadow à Ostrolenka », il ordonne de s’assurer de la véracité du fait par « de fortes reconnaissances de chasseurs et de dragons ». Autre exemple, le 25 janvier 1807, sa lettre au général Friant : « il faut pendant le jour que les commandants d’avant-postes aient l’attention de faire mettre dans les clochers ou les maisons d’où la vue s’étend le plus loin des hommes pour découvrir les mouvements de l’ennemi. Si un avant-poste voyait des forces majeures se porter contre lui, alors comme il n’est là qu’en observation, il n’attendrait pas ni l’approche ni l’attaque de l’ennemi. Il effectuerait sa retraite sur le premier bois ou le premier endroit couvert. Il donnerait avis de sa retraite et de la marche de l’ennemi ».


			Les officiers de cavalerie légère, à la tête de fortes patrouilles, jouent un rôle important. Il n’est, pour s’en persuader, que de relire les Avant-postes de cavalerie légère22, véritable aide-mémoire où l’auteur, tout en fournissant un catalogue d’indices mais également de signes conventionnels utilisables pour légender un croquis, insiste sur la capacité à réaliser un relevé de terrain mentionnant tout autant les obstacles topographiques que les détachements ennemis.


			Le compte rendu au GQGI est permanent. Le 1er octobre 1805, Davout écrit à Berthier : « je joins ici un extrait de la reconnaissance qui a été faite sur la route de Moeckmühl. J’ai donné les ordres nécessaires pour que les chemins soient réparés ». Le 7 avril 1809, il envoie à Napoléon La Gazette de Linz du 3. Le 7 mai suivant, il l’informe d’une reconnaissance sur Freystadt et Helmanfeld, qui mobilise « un régiment de cavalerie de 5 à 600 chevaux et 1 000 à 1 200 hommes d’infanterie (…) pour avoir des nouvelles et pour reconnaître les forces de l’ennemi. » À ce souci de la sûreté des unités par le biais d’explorations plus ou moins lointaines s’ajoute le soin mis à vérifier et recouper les informations23 : « vous pouvez, Monsieur le Maréchal, regarder ces renseignements comme très certains ; ils sont le résultat de plusieurs interrogations faites sur les lieux, et tous, en outre, s’accordent parfaitement avec les rapports des espions », ce que confirmeront, dans ce cas précis, les reconnaissances effectuées le lendemain.


			Au terme de cette description générale, arrêtons-nous brièvement sur deux aspects. Le premier touche au traitement des prisonniers. Entre armées régulières, à l’époque, leur interrogatoire ne saurait recourir à la violence ; plus crûment, la torture n’est pas de mise. Comme il n’existe pas d’équipes spécialisées en ce domaine, obtenir le maximum d’informations d’un captif – y compris celles qu’il n’a pas clairement conscience de posséder – nécessite la maîtrise d’une technique pleine de finesse, faisant appel à la logique, à la déduction, à la vivacité d’esprit et, parfois, à une certaine dose d’empathie. De Brack rappelle à cet égard un principe fondamental : « le premier soin qu’on doit avoir lorsqu’on interroge (…) est de juger les dispositions morales de celui qui va vous répondre ». Il récapitule ensuite la liste des questions à poser aux prisonniers ou aux déserteurs : « 1° le numéro ou le nom de son régiment, sa force ; 2° la brigade à laquelle il appartient, le nom du général qui la commande ; 3° de quelle division cette brigade fait partie, le nom de celui qui commande cette division ; 4° à quel corps d’armée appartient cette division ; le nom, le grade du général en chef et le siège de son quartier général ; 5° si le régiment, la brigade ou la division cantonnent, campent ou bivouaquent. Si le corps est posté, on demandera s’il est couvert par beaucoup d’avant-postes, s’il se garde avec soin, enfin s’il est retranché ; 6° quels sont les corps d’armée ou divisions à la droite et à la gauche, leur éloignement ; 7° où il a laissé son régiment, sa brigade ; si ce corps avait des détachements, s’il attend des renforts ; 8° s’il y avait des ordres pour faire un mouvement prochain, ou quelques-uns de ces préparatifs qui le dénotent d’avance ; 9° qu’est-ce que contenaient les derniers ordres du jour ? 10° quels sont les bruits qui circulent dans l’armée ? 11° si les subsistances sont abondantes ? où sont les magasins, les dépôts, les entrepôts ? 12° s’il y a beaucoup de malades, où est le grand hôpital, où sont les ambulances ? ». Mais rien d’innovant dans cette énumération : de Brack se contente de reprendre une trame bien connue des états-majors de l’époque24.


			Par ailleurs, le niveau d’interrogatoire est conditionné par le rang et les fonctions du prisonnier. L’Empereur s’avère un maître en ce domaine et rencontre personnellement les captifs de grade élevé, d’où son ire lors de la campagne de 1809 : « il est inouï qu’un général de brigade qui a été pris depuis six jours ne soit pas encore arrivé près de moi. Vous croyez en avoir tiré tout le parti possible et l’avoir interrogé ; vous vous trompez : l’art d’interroger les prisonniers est un des résultats de l’expérience et du tact de la guerre. Ce qu’il vous a dit vous a paru assez indifférent ; si je l’avais interrogé, j’en aurais tiré les plus grands renseignements sur l’ennemi25 ».


			Le second point concerne l’activité de Le Lorgne – et par analogie celle, antérieure, de Savary. Alors que les actions de la « partie secrète » sont souvent peu connues, faute de documents, les hasards de la conservation permettent dans ce cas précis de les approcher, notamment par le biais d’une comptabilité26. L’analyse des bordereaux révèle trois postes prioritaires. Vient d’abord l’organisation de reconnaissances profondes (plus de la moitié des dépenses) par le biais d’agents envoyés dans une zone précise. Certains de ces derniers reçoivent parfois des missions quelque peu inattendues mais de la plus haute importance, tels ces deux expatriés français vivant à Moscou et envoyés à Saint-Pétersbourg pour tenter de prendre langue avec le tsar. La seconde activité par ordre d’importance, sans doute propre à la campagne de Russie, consiste à assurer les liaisons avec les divers groupements ou corps d’armée (notamment aux ailes), et peut-être aussi avec Maret (mais c’est là une hypothèse), lorsque le harcèlement des Cosaques rend impossible l’emploi d’officiers d’état-major, remplacés alors par des messagers civils ou des militaires polonais. La recherche de renseignements grâce à des témoins arrive en troisième position. Très concrètement, il s’agit d’attribuer des primes aux déserteurs, prisonniers de guerre, soldats de l’armée impériale évadés, voire civils qui acceptent de rapporter ce qu’ils ont vu ou entendu, tant en ce qui concerne les troupes russes qu’à propos de l’état des stocks et des ressources des diverses contrées.


			La collecte ne représente toutefois, en théorie, qu’une partie du cycle du renseignement. L’interprétation constitue obligatoirement l’étape suivante et semble essentiellement effectuée au GQGI par Napoléon, aidé de quelques « petites mains », notamment Bacler d’Albe pour tout ce qui a trait à l’espace de manœuvre. Là encore, rien n’est laissé au hasard. Reprenant une pratique apparemment antérieure, l’Empereur se donne en 1805 les moyens de disposer en permanence d’informations actualisées. Le 28 août, il enjoint ainsi à Berthier de faire fabriquer « deux boîtes portatives, à compartiments : une pour moi, et l’autre pour vous. Elles seront distribuées de telle sorte que, d’un coup d’œil, on puisse connaître, à l’aide de cartes écrites, les mouvements de toutes les troupes autrichiennes, régiment par régiment, bataillon par bataillon, et même jusqu’à ceux des détachements un peu considérables. Vous les partagerez en autant d’armées qu’il y a d’armées autrichiennes, et vous réserverez des cases pour les troupes que l’empereur d’Allemagne a en Hongrie, en Bohême ou dans l’intérieur de ses États. Tous les quinze jours, vous m’enverrez l’état des changements qui auront eu lieu pendant la quinzaine précédente ». L’une d’elles est conservée au musée de l’Armée (avec ses fiches où des marques de couleurs diverses forment un véritable code visuel). C’est en fait un coffre d’acajou de 1,2 m sur 0,6 m environ, dont l’intérieur est cloisonné de petits compartiments correspondant chacun à un carré de la carte quadrillée du théâtre d’opérations. En campagne, les fiches, constamment mises à jour, sont placées dans le compartiment correspondant à leur position géographique. Rien ne permet d’affirmer toutefois que ce système a été conservé lors des campagnes postérieures.


			Quoi qu’il en soit, les informations sur l’ennemi ou la topographie ne sont qu’une base de données dont le souverain, par sa méthode de travail, tire le meilleur parti. Le colonel Vachée a dressé à cet égard un tableau évocateur27 : « dès l’arrivée au cantonnement, d’Albe présidait à l’installation du cabinet de l’Empereur. (…) Au milieu de la chambre il y avait une grande table sur laquelle était étendue la meilleure carte du théâtre de la guerre. D’Albe y avait fait ressortir, par des nuances coloriées, le tracé des rivières, des montagnes ou des frontières. On orientait cette carte très exactement avant que Napoléon n’entrât et on piquait des épingles avec des têtes de couleurs différentes pour marquer d’une part la position des différents corps de l’armée française, d’autre part, ce qu’on savait des positions de l’ennemi. (…) Aux quatre coins de la pièce étaient des tables pour les secrétaires ». Grâce à quoi, le souverain est en mesure de relier les divers renseignements et d’en tirer une interprétation cohérente.


			Ce travail de synthèse, que les commandants de corps d’armée mènent vraisemblablement pour leur propre compte dans leur zone d’intérêt, n’a cependant de valeur que s’il est correctement exploité. Les combinaisons de l’Empereur sont, selon les campagnes, exécutées avec plus ou moins de succès par ses lieutenants. Mais le résultat final n’est pas ici le cœur du sujet. Il est plus intéressant de voir comment le renseignement est diffusé. Le dépouillement de la correspondance impériale permet de mesurer l’écart formel qui nous sépare des guerres napoléoniennes. En effet, il n’existe pas à l’époque de formatage des ordres – initiaux ou de conduite –, pas de paragraphe résumant les activités ennemies et indiquant ses hypothèses d’action probables. Napoléon adresse simplement des instructions claires et concises à chacun de ses corps d’armée, leur prescrivant les mouvements à faire, éventuellement le terme de l’étape, évaluant si nécessaire le danger adverse dans leur zone, mais détaillant rarement sa propre intention générale de manœuvre28.


			Quelles sont les limites des pratiques observées ?


			Tout ceci conduit à évoquer les limites du cycle du renseignement dans la Grande Armée et plus généralement dans les armées de cette époque. Les archives des états-majors ne conservent pas d’exemple de document formalisé ou de tableau synthétique à remplir. Les plans de renseignement (avec indication des faits à découvrir, des indices à rechercher et des horaires de validité au-delà desquels l’information devient inutile) sont totalement absents ou, du moins, n’ont pas de forme contextualisée. Les responsables aux divers niveaux agissent de façon empirique et parfois – souvent ? – au coup par coup. De même, aucun document synoptique n’organise l’action des capteurs alors qu’ils sont quand même très divers : espions, reconnaissances lointaines, détachements d’avant-garde, etc.. Enfin, on ne relève trace d’aucune filière spécialisée de formation. L’apprentissage se fait au contact des anciens ou « sur le tas », ce qui n’empêche nullement les officiers chargés de cette tâche de déployer un véritable savoir-faire grâce aux réflexes acquis depuis 1792.


			De son côté, le recrutement des agents relève souvent du plus grand hasard. Les multiples recommandations de Thiébault à cet égard témoignent de la réalité du problème : « il faut avoir assez d’espions pour qu’il y en ait toujours en campagne. Leur choix est difficile, parce qu’il importe qu’ils soient sûrs, pris parmi des hommes de même opinion, qui ne se connoissent pas, de peur qu’ils ne puissent s’entendre, et concerter leurs réponses.


			Une précaution sage est de les choisir parmi les hommes qui ont le plus à se plaindre du parti contre lequel on les emploie ; on ne doit rien négliger pour les intéresser à la cause qu’ils servent. Pour les exciter à bien servir, on leur donne un petit salaire, lorsqu’ils n’apprennent rien d’intéressant, et de fortes récompenses quand ils apportent des avis importants, et que ces derniers sont vérifiés. » Toutes les sources d’incitation s’avèrent bonnes : « on doit attacher les ambitieux par la promesse de ce qui les flatte, ceux qui sont timides par des menaces, ceux qui aiment l’argent par des récompenses pécuniaires. On peut encore s’assurer provisoirement des biens et des familles de ceux qui en ont. Il faut enfin savoir profiter de toutes les foiblesses que l’on peut découvrir en eux, et se bien persuader que sans cela, on n’aura aucune autorité réelle sur eux, et qu’on en obtiendra aucun renseignement, si l’on ne fait agir à propos la crainte et l’espérance. »


			Malgré tout, bien souvent, les résultats ne se révèlent pas à la hauteur des attentes. Ainsi, du 12 août 1812 au 19 février 1813, 27,5 % des agents envoyés en zone russe ont été, du moins d’après leurs dires, dépouillés, volés, parfois même à proximité des cantonnements de la Grande Armée, à moins qu’ils n’aient tout bonnement disparu sans laisser de traces.


			L’évaluation de la fiabilité de l’information représente l’autre difficulté. Au niveau tactico-opératif, l’expérience, les recoupements, voire l’abondance de renseignements limitent en partie le problème. Mais la question se pose de façon beaucoup plus aiguë à l’échelon stratégique. Fréquemment confronté à l’unicité de la source, Le Lorgne n’a, selon toute vraisemblance, jamais affecté ses rapports et comptes rendus d’un quelconque coefficient de fiabilité29. Le 7 août30, notamment, il remet cette note à l’Empereur, qui envisage alors d’hiverner à Smolensk jusqu’au printemps 1813 : « l’officier polonais qui s’est sauvé de Volhinie, et qui a donné ces différents détails sur l’armée russe, m’a assuré avoir entendu dire il y a deux mois à M. le comte de Markoff, cy-devant ambassadeur à Paris, qu’il reconnaîtrait au premier mouvement de l’Empereur Napoléon ses projets pour la guerre en Russie, et il a ajouté : s’il marche sur Pétersbourg, la guerre traînera en longueur, car toute la force de la nation réside à Moscou ; mais en marchant sur Moscou, Pétersbourg tombe de lui-même ». Et l’on peut lire un peu plus loin : « la route qui mène à Moscou traverse le pays le plus fertile de la Russie ». Quoi de plus légitime ici que de s’interroger sur la part de responsabilité du bureau dans l’éventail de raisons qui ont conduit à la marche sur Moscou, à l’origine du désastre militaire.


			Il reste enfin à aborder les aspects proches du renseignement proprement dit. Ce sont d’abord les opérations spéciales, conventionnelles ou non. À cet égard, la Grande Armée, comme ses adversaires, s’avère totalement dépourvue d’unités capables de réaliser des actions d’infiltration ou de destruction bien au-delà de la ligne des contacts. L’Empereur n’a pas non plus de « service action » dépendant d’une quelconque agence de renseignement car l’État ne recourt pas à l’assassinat politique31. La guerre se mène au grand jour et notre concept contemporain de « ciblage32 » est rigoureusement inconnu.


			La ruse, qui touche à la déception, est en revanche largement pratiquée à tous les niveaux, de part et d’autre. C’est par exemple la gigantesque opération de désinformation – dans laquelle Schulmeister tient une place centrale – qui amène la reddition de Mack. Ce sont aussi les dispositions préparatoires de Napoléon à Austerlitz, pour convaincre les Austro-russes de sa retraite et les pousser à adopter un dispositif d’où sortira leur cinglante défaite. Jacques Garnier rappelle33 fort justement que cette bataille est considérée encore de nos jours comme un modèle de manipulation psychologique de l’adversaire. Laissons le mot de la fin à Thiébault : « en fait d’espionnage, le principal objet est de parvenir à tromper l’ennemi sur ce qu’il veut savoir, et à découvrir ce qu’il a intérêt de cacher ».


			La contre-ingérence s’avère quant à elle extrêmement importante. La lutte contre l’intrusion sous toutes ses formes est une réalité, dans les états-majors comme dans les ministères (pensons au procès Michel déjà évoqué). Elle dépend théoriquement, comme le rappelle Thiébault, du chef du « bureau de la police et de la partie secrète » qui doit notamment veiller « à tout ce qui tient de la police, à la discipline et à la manière dont le service se fait dans l’armée (…), à l’arrestation et à l’examen de toutes les personnes suspectes pour les états-majors divisionnaires (…), à la surveillance des marchands, ouvriers, vivandiers et blanchisseuses ». Cela équivaut à s’intéresser à l’ensemble des militaires, employés civils et domestiques susceptibles d’utiliser leurs fonctions comme couverture ou à même d’avoir été recrutés par le camp opposé. À cet égard, les interrogatoires de prisonniers, de déserteurs ou de civils représentent une source précieuse pour découvrir les agents ennemis infiltrés. La correspondance de Davout en offre des exemples précis. Le 22 juin 1809, par exemple, il adresse ce compte rendu à l’Empereur : « on a arrêté hier deux espions. L’un avoue tout, il nous en a signalé six que l’ennemi a envoyés depuis deux jours et que nous espérons attraper ».


			La sécurité des transmissions est également un point-clef et Napoléon encourage ses subordonnés à utiliser les procédés de chiffrement lorsque la situation l’exige. En témoigne cette lettre du 19 septembre 1806 à Berthier : « le maréchal Soult laissera le 3e régiment de ligne tout entier dans Braunau, sous les ordres du général de division Merle (…). Le maréchal Soult conviendra d’un chiffre avec le général Merle, et ce chiffre sera envoyé au major général de la Grande Armée ». L’absence de procédé mécanique – machine à crypter – et l’exigence d’une exécution rapide et aisée ont cependant conduit à appauvrir la gamme de procédés en usage durant la campagne d’Égypte et à adopter un système à dictionnaire, sans surchiffrage, c’est-à-dire sans superposition de deux systèmes de codage. C’est là un procédé très simple à mettre en œuvre, inspiré de celui utilisé par les diplomates du xviiie siècle, qui nécessite seulement l’établissement de deux documents. Le rédacteur dispose d’un tableau « chiffrant » indiquant la correspondance sous forme de nombres des lettres, syllabes ou mots rangés selon l’ordre alphabétique. Le destinataire s’appuie quant à lui sur un tableau « déchiffrant » qui procède de la démarche inverse. Les tableaux parvenus jusqu’à nous34 comportent de 700 à 2 300 lignes, le mode le plus couramment représenté étant 1 200. La signification littérale n’est pas strictement mécanique mais fait appel au bon sens du destinataire qui choisit entre les diverses possibilités offertes. Toutefois, afin de gagner du temps, l’on code seulement le cœur du courrier, en excluant les informations secondaires et les mouvements adverses (nécessairement connus de l’ennemi, qui pourrait alors utiliser ces indications comme base de décryptage).


			*


			Au terme de cette analyse émergent quelques constats. En paix comme en guerre, Napoléon, jouant sur la concurrence des services, dispose de sources d’informations diverses qui remontent à son cabinet et qu’il jauge et interprète personnellement. En campagne, le GQGI, par sa construction, lui permet de cumuler les rôles et donc de traiter le renseignement stratégique comme opératif ou tactique. La pratique de la Grande Armée, quoique relativement efficace, demeure cependant relativement informelle dans un certain nombre de domaines. Il faudra attendre plusieurs décennies, et une succession de régimes où le politique se distingue clairement de l’échelon militaire à ses ordres, pour imaginer un système plus structuré. C’est en effet seulement après la guerre de Crimée, en 1856 très exactement, qu’un rapport de l’ancien directeur du « Service central des Renseignements militaires à l’Armée d’Orient35 » envisage une organisation préfigurant quasiment l’actuelle DRM36 : [elle] doit, avant tout, réunir et coordonner tous les documents militaires éparpillés dans les bureaux statistiques des ministères de la Guerre, des Affaires étrangères et de la Marine ; analyser et résumer les rapports d’officiers envoyés en mission à l’étranger et les dépêches des agents du ministère des Affaires étrangères qui se trouvent le plus rapprochés du théâtre présumé de la guerre. En même temps, cette direction centrale aurait soin de se tenir au courant de tous les faits et nouvelles militaires publiés par la presse étrangère qui souvent donne des indications très utiles pour ceux qui s’appliquent à les étudier avec suite et méthode. (…) Le corps d’interprètes et d’agents devrait former un seul corps organisé militairement, soumis à un chef responsable nommé par le ministre de la Guerre. » Cela revient à dessiner l’architecture d’un service de renseignement militaire moderne et, par un effet de miroir, à souligner en filigrane les imperfections de l’organisation napoléonienne, même si cette dernière s’avérait malgré tout infiniment supérieure à celle de ses adversaires.


			Jean-François Brun
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			Exemple théorique de croquis de reconnaissance 
(source : F de Brack, Avant-postes de cavalerie légère)


			

				

					1. L’action militaire peut en effet être déclinée à trois niveaux : l’échelon stratégique, qui concerne la conduite de la guerre et répond aux choix du pouvoir politique, l’échelon opératif qui désigne la manœuvre interarmées sur un théâtre d’opérations précis, l’échelon tactique enfin qui touche aux mouvements des unités confrontées à l’adversaire, notamment lors de la bataille proprement dite.


				


				

					2. Jean-Marie Savary (1774-1833), engagé volontaire comme simple cavalier en 1790, chef d’escadrons sept ans plus tard, aide de camp du Premier Consul, général de division en 1805, est connu pour exécuter les ordres sans état d’âme. Alternant faits d’armes, enquêtes délicates et missions difficiles, il occupe les fonctions de ministre de la Police de 1810 à 1814.


				


				

					3. Joseph Fouché (1759-1820), d’abord enseignant chez les oratoriens puis conventionnel régicide, est ministre de la Police générale de 1799 à 1802, de 1804 à 1810 et enfin de 1815 à 1816. Homme politique d’envergure, terroriste puis acteur de la chute de Robespierre, complice du coup d’État de Bonaparte et restaurateur de Louis XVIII, il était redouté de ses contemporains pour la somme d’informations réunies dans un fichier traitant des espions, des opposants et des principaux dignitaires des divers régimes (y compris, sous l’Empire, Napoléon et sa famille), fichier qu’il a apparemment brûlé deux jours avant sa mort.


				


				

					4. Initialement curé de Longueil-Sainte-Marie, Desmarets (1764-1832) entre en 1792 dans l’administration militaire. Recommandé par Fouché, il intègre le ministère de la Police générale où il dirige la division de la police secrète jusqu’à la Restauration, qui l’évince de son poste.


				


				

					5. Un tel comportement est bien évidemment commun à toutes les puissances et parfois la France en fait les frais. En avril 1812, par exemple, est instruit en France le procès Michel, du nom d’un employé du ministère de la Guerre qui a vendu des informations confidentielles aux Russes.


				


				

					6. De nos jours en effet, des « dossiers-pays » sont systématiquement réalisés dès le temps de paix. Ils portent sur les théâtres d’opérations au sein desquels les forces armées peuvent éventuellement intervenir. Bien évidemment, tous ne seront pas utilisés, mais leur existence permet, en cas de conflit, de gagner un temps précieux lors du déploiement initial.


				


				

					7. Dans ses Mémoires, le baron Fain insiste sur l’existence de ces livrets, analogues dans leur principe à ceux de l’armée française. Quelques-uns sont conservés au Service historique de la Défense (SHD GR C2 13, « Renseignements sur les armées étrangères »).


				


				

					8. Lavalette avait initialement fait partie de la demi-douzaine de personnes de confiance qui traitaient de la « partie secrète » durant la première campagne d’Italie, avant de devenir le neveu par alliance de Napoléon.


				


				

					9. Lors de la préparation de la campagne de Russie, par exemple, l’Empereur ne prend pas en considération les avertissements de Leclerc dans le mémoire que celui-ci lui remet, préférant s’appuyer sur celui rédigé par le général polonais Sokolniki à l’issue d’une reconnaissance en Volhynie. Extrêmement optimiste, ce second document affirmait notamment que le peuple russe accueillerait Napoléon en libérateur.


				


				

					10. Marmont, Esprit des institutions militaires, Libraire militaire, 1845, pp. 216-217.


				


				

					11. Le renseignement de documentation porte sur la menace, la connaissance générale du milieu et l’évaluation des vulnérabilités adverses. De son côté, le renseignement de situation recherche les indices permettant d’estimer où et quand aura lieu l’événement.


				


				

					12. Thiébault, Manuel des adjudants-généraux et des adjoints employés dans les États-majors divisionnaires dans les armées, p. 54.


				


				

					13. Zone d’intérêt : aire à l’intérieur de laquelle le renseignement est nécessaire pour concevoir et conduire la manœuvre.


				


				

					14. Lettre de Napoléon à Maret, 20 décembre 1811.


				


				

					15. Élisabeth-Louis François Le Lorgne d’Ideville (1780-1852), beau-frère de Fain depuis 1796, est attaché au bureau des consuls en 1800 en tant que secrétaire-interprète. Il occupe ensuite divers postes diplomatiques puis dirige au ministère le « bureau de la statistique extérieure » où il tient à jour les livrets des forces armées (sachant qu’il dispose de fonds secrets pour rémunérer des agents), avant d’animer le service de renseignement au GQGI de juillet 1812 à l’abdication de Fontainebleau. Baron d’Empire à 33 ans, maître des requêtes le 15 mars 1814, il est écarté du Conseil d’État par la Restauration. Réintégré en 1833, il travaille à nouveau dans le domaine du renseignement avant de devenir député de l’Allier de 1837 à 1848.


				


				

					16. Louis-Albert Bacler d’Albe (1761-1848), baron d’Empire, est à la fois peintre et ingénieur-géographe. Directeur du bureau topographique de l’armée d’Italie en 1796, chef du bureau topographique de l’Empereur, il reçoit le commandement du corps impérial des ingénieurs-géographes en 1809 puis, promu général en 1813, celui du Dépôt de la Guerre.


				


				

					17. Sanson est l’un des trois aides-majors généraux de l’État-major de l’Empereur, ce qui en fait hiérarchiquement un adjoint direct de Berthier et révèle l’importance tenue par le détachement en dépit de ses effectifs plus que restreints.


				


				

					18. Il convient de rappeler que les moyens disponibles sont infiniment plus réduits que de nos jours. Un exemple entre tous : le 30 juin 1812, Davout, qui commande alors un énorme corps d’armée, indique à Berthier qu’il a bien reçu 6 exemplaires de la carte de Russie. Les ayant distribués à ses divisionnaires, il en réclame 12 autres pour les généraux commandant l’artillerie, le génie, la cavalerie légère et les brigades d’infanterie. Bref, la carte, déjà peu renseignée, demeure un produit rare, réservé aux niveaux hiérarchiques élevés.
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					28. Compte tenu des délais de communication par courrier à cheval, les ordres donnés sont d’autant plus généraux que la distance entre le GQGI et l’unité de manœuvre est importante, notamment en début de campagne lorsque le dispositif d’ensemble de la Grande Armée est encore très étendu.


				


				

					29. Actuellement, on s’appuie sur une cotation double tenant compte à la fois de la fiabilité de la source et de la probabilité du renseignement.
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					31. L’enlèvement et l’exécution du duc d’Enghien interviennent dans un contexte très particulier, sous l’influence de collaborateurs de Napoléon, désireux de faire entrer ce dernier dans le clan des « régicides » pour se protéger eux-mêmes en le coupant définitivement des royalistes.


				


				

					32. Le terme de ciblage (targeting) désigne le processus qui, partant d’une analyse systémique, permet d’identifier des cibles humaines ou matérielles dont la destruction (par des moyens conventionnels ou non) permet d’atteindre plus rapidement que par des moyens classiques l’effet final recherché (défini par le niveau politique).
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